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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des impôts 

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
VII ter : Plus-values de cession à titre onéreux de biens ou de droits de toute nature  
1. Valeurs mobilières, droits sociaux et titres assimilés 

­ Article 150-0 D bis 

Modifié par LOI n°2012-354 du 14 mars 2012 - art. 7 (V)  
I.-1. L'imposition de la plus-value retirée de la cession à titre onéreux d'actions ou de parts de sociétés ou de droits 
démembrés portant sur ces actions ou parts peut être reportée si les conditions prévues au II du présent article sont 
remplies.  
Le report est subordonné à la condition que le contribuable en fasse la demande et déclare le montant de la plus-
value dans la déclaration prévue à l'article 170.  
2. Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession de titres ou droits mentionnés 
au 1 du présent I, fait également l'objet du report d'imposition prévu à ce même 1 et appliqué lors de cette cession.  
II.-Le bénéfice du report d'imposition prévu au 1 du I est subordonné au respect des conditions suivantes :  
1° Les titres ou droits cédés doivent avoir été détenus de manière continue depuis plus de huit ans ;  
1° bis Les titres ou droits détenus par le cédant, directement ou par personne interposée ou par l'intermédiaire du 
conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs, doivent avoir représenté, de manière 
continue pendant les huit années précédant la cession, au moins 10 % des droits de vote ou des droits dans les 
bénéfices sociaux de la société dont les titres ou droits sont cédés ;  
2° La société dont les actions, parts ou droits sont cédés :  
a) Est passible de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt équivalent ou soumise sur option à cet impôt ;  
b) Exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de la 
gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, ou a pour objet social exclusif de détenir des 
participations dans des sociétés exerçant les activités précitées. Cette condition s'apprécie de manière continue 
pendant les huit années précédant la cession ;  
c) A son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
3° Le report d'imposition est, en outre, subordonné au respect des conditions suivantes :  
a) Le produit de la cession des titres ou droits doit être investi, dans un délai de trente-six mois et à hauteur de 80 
% du montant de la plus-value net des prélèvements sociaux, dans la souscription en numéraire au capital initial 
ou dans l'augmentation de capital en numéraire d'une société ;  
b) La société bénéficiaire de l'apport doit exercer l'une des activités mentionnées au b du 2° du présent II et 
répondre aux conditions prévues aux a et c du même 2° ;  
c) Les titres représentatifs de l'apport en numéraire doivent être entièrement libérés au moment de la souscription 
ou de l'augmentation de capital ou, au plus tard, à l'issue du délai mentionné au a du présent 3° et représenter au 
moins 5 % des droits de vote et des droits dans les bénéfices sociaux de la société ;  
d) Les titres représentatifs de l'apport en numéraire doivent être détenus directement et en pleine propriété par le 
contribuable pendant au moins cinq ans.  
Lorsque les titres font l'objet d'une transmission, d'un rachat ou d'une annulation ou, si cet événement est antérieur, 
lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans les conditions prévues à l'article 167 bis, 
avant le délai prévu au premier alinéa du présent d, le report d'imposition prévu au I du présent article est remis 
en cause dans les conditions du deuxième alinéa du III ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=EFAB980A96D68C573F6A66693FA2CF1D.tplgfr29s_2?cidTexte=JORFTEXT000025509584&idArticle=LEGIARTI000025511618&dateTexte=20120506&categorieLien=id#LEGIARTI000025511618
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006308214&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006303081&dateTexte=&categorieLien=cid
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e) (abrogé) 
f) La société bénéficiaire de l'apport ne doit pas avoir procédé à un remboursement d'apport au bénéfice du cédant, 
de son conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs au cours des douze mois précédant 
le remploi du produit de la cession.  
III. ― Le report d'imposition prévu au présent article est exclusif de l'application des articles 199 terdecies-0 A et 
885-0 V bis.  
Le non-respect de l'une des conditions prévues au II du présent article entraîne l'exigibilité immédiate de l'impôt 
sur la plus-value, sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date à laquelle cet 
impôt aurait dû être acquitté.  
L'imposition de la plus-value antérieurement reportée peut, à la demande du contribuable, être reportée de nouveau 
lorsque les titres souscrits conformément au 3° du II du présent article font l'objet d'une opération d'échange dans 
les conditions prévues à l'article 150-0 B. Dans ce cas, le délai de cinq ans est apprécié à compter de la date de 
souscription des titres échangés.  
III bis. ― Lorsque les titres ayant fait l'objet de l'apport prévu au a du 3° du II sont détenus depuis plus de cinq 
ans, la plus-value en report d'imposition est définitivement exonérée. Cette exonération est applicable avant 
l'expiration du délai de cinq ans en cas de licenciement, d'invalidité correspondant au classement dans les 
deuxième ou troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, du décès du 
contribuable ou de l'un des époux soumis à imposition commune ou en cas de liquidation judiciaire de la société.  
Le premier alinéa du présent III bis ne s'applique pas en cas de remboursement des apports avant la dixième année 
suivant celle de l'apport en numéraire.  
IV.-En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 du I appartenant à une série de titres ou droits de même 
nature, acquis ou souscrits à des dates différentes, les titres ou droits cédés sont ceux acquis ou souscrits aux dates 
les plus anciennes.  
V.-Pour l'application du 1° du II, la durée de détention est décomptée à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition 
ou de souscription des titres ou droits, et :  
1° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une personne interposée, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la personne interposée ;  
2° En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à l'article 150-0 B ou 
au II de l'article 150 UB, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition des titres ou droits remis à l'échange ;  
3° En cas de cession de titres ou droits après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies 
D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir du 1er janvier de l'année au cours de laquelle le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 ;  
4° En cas de cession à titre onéreux de titres ou droits reçus en rémunération d'un apport réalisé sous le régime 
prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 octies A, à partir 
du 1er janvier de l'année au cours de laquelle l'apporteur a commencé son activité commerciale, industrielle, 
artisanale, libérale ou agricole ;  
5° Abrogé  
6° Abrogé  
7° (Supprimé)  
8° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une fiducie :  
a) Lorsque les titres ou droits ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription de ces titres ou droits par la fiducie ;  
b) Lorsque les titres ou droits ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions prévues à l'article 
238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres par le constituant ;  
9° En cas de cession de titres ou droits reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q :  
a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie : 
-lorsque les titres ou droits ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
de l'article 238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par 
le constituant ; 
-lorsque les titres ou droits n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions de l'article 
238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la fiducie ;  
b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition de 
droits représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les titres ou droits cédés figuraient dans le 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006303133&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006305585&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006312875&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742597&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302744&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302770&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006303008&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006303008&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307927&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307181&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307874&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302848&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000020191608&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000020191608&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000020191614&dateTexte=&categorieLien=cid
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patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, et à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de 
souscription des titres ou droits par la fiducie dans les autres situations. 
 
NOTA :  
Loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 article 7 II : Les présentes dispositions 
s'appliquent aux gains réalisés au titre des cessions intervenues à compter du 1er janvier 2011 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005 

­ Article 29 

I. - Après l'article 150-0 D du code général des impôts, sont insérés deux articles 150-0 D bis et 150-0 
D ter ainsi rédigés : 
« Art. 150-0 D bis. - I. - 1. Les gains nets mentionnés au 1 de l'article 150-0 D et déterminés dans les 
conditions du même article retirés des cessions à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés ou de droits 
démembrés portant sur ces actions ou parts sont réduits d'un abattement d'un tiers pour chaque année de 
détention au-delà de la cinquième, lorsque les conditions prévues au II sont remplies. 
« 2. Le complément de prix prévu au 2 de l'article 150-0 A, afférent à la cession de titres ou droits 
mentionnés au 1 du présent I, est réduit de l'abattement prévu à ce même 1 et appliqué lors de cette 
cession. 
« II. - Le bénéfice de l'abattement prévu au 1 du I est subordonné au respect des conditions suivantes : 
« 1° La durée et le caractère continu de la détention des titres ou droits cédés doivent pouvoir être justifiés 
par le contribuable ; 
« 2° La société dont les actions, parts ou droits sont cédés : 
« a) Est passible de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt équivalent ou soumise sur option à cet impôt ; 
« b) Exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à 
l'exception de la gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, ou a pour objet social exclusif 
de détenir des participations dans des sociétés exerçant les activités précitées. Cette condition s'apprécie 
de manière continue pendant les cinq années précédant la cession ; 
« c) A son siège social dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie 
à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui 
contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale. 
« III. - Les dispositions du I ne s'appliquent pas : 
« 1° A l'avantage mentionné au I de l'article 163 bis C, aux plus-values mentionnées aux articles 238 bis 
HK et 238 bis HS et aux pertes constatées dans les conditions prévues aux 12 et 13 de l'article 150-0 D; 
« 2° Aux gains nets de cession d'actions de sociétés d'investissement mentionnées aux 1° bis, 1° ter et 
3° septies de l'article 208 et de sociétés unipersonnelles d'investissement à risque pendant la période au 
cours de laquelle elles bénéficient de l'exonération d'impôt sur les sociétés prévue à l'article 208 D, ainsi 
que de sociétés de même nature établies hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent ; 
« 3° Aux gains nets de cession d'actions des sociétés mentionnées au 1° bis A de l'article 208, des sociétés 
de placement à prépondérance immobilière à capital variable régies par les articles L. 214-89 et suivants 
du code monétaire et financier et des sociétés de même nature établies hors de France et soumises à un 
régime fiscal équivalent. 
« IV. - En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 du I appartenant à une série de titres ou 
droits de même nature, acquis ou souscrits à des dates différentes, les titres ou droits cédés sont ceux 
acquis ou souscrits aux dates les plus anciennes. 
« V. - Pour l'application du 1 du I, la durée de détention est décomptée à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription des titres ou droits, et : 
« 1° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une personne interposée, à partir du 1er janvier 
2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des 
titres ou droits par la personne interposée ; 
« 2° En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à l'article 
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150-0 B ou au II de l'article 150 UB, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 
1er janvier de l'année d'acquisition des titres ou droits remis à l'échange ; 
« 3° En cas de cession de titres ou droits après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 
163 quinquies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est 
postérieure, à partir du 1er janvier de l'année au cours de laquelle le cédant a cessé de bénéficier, pour 
ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 ; 
« 4° En cas de cession de titres ou droits de sociétés ayant opté pour leur assujettissement à l'impôt sur 
les sociétés ou à un impôt équivalent, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 
1er janvier de l'année au cours de laquelle la dernière option a été exercée ; 
« 5° En cas de cession de titres ou droits de sociétés ayant renoncé à l'option prévue au 3° de l'article 8, 
à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année de cette 
renonciation ; 
« 6° Pour les titres ou droits acquis ou souscrits avant le 1er janvier 2006, à partir du 1er janvier 2006. 
« Art. 150-0 D ter. - I. - L'abattement prévu à l'article 150-0 D bis s'applique dans les mêmes conditions, 
à l'exception de celles prévues au V du même article, aux gains nets réalisés lors de la cession à titre 
onéreux d'actions, de parts ou de droits démembrés portant sur ces actions ou parts, acquis ou souscrits 
avant le 1er janvier 2006, si les conditions suivantes sont remplies : 
« 1° La cession porte sur l'intégralité des actions, parts ou droits détenus par le cédant dans la société 
dont les titres ou droits sont cédés ou sur plus de 50 % des droits de vote ou, en cas de la seule détention 
de l'usufruit, sur plus de 50 % des droits dans les bénéfices sociaux de cette société ; 
« 2° Le cédant doit : 
« a) Avoir exercé au sein de la société dont les titres ou droits sont cédés, de manière continue pendant 
les cinq années précédant la cession et dans les conditions prévues au 1° de l'article 885 O bis, l'une des 
fonctions mentionnées à ce même 1° ; 
« b) Avoir détenu directement ou par personne interposée ou par l'intermédiaire de son conjoint ou de 
leurs ascendants ou descendants ou de leurs frères et soeurs, de manière continue pendant les cinq années 
précédant la cession, au moins 25 % des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la 
société dont les titres ou droits sont cédés ; 
« c) Dans l'année suivant la cession, cesser toute fonction dans la société dont les titres ou droits sont 
cédés et faire valoir ses droits à la retraite ; 
« 3° La société dont les titres ou droits sont cédés répond aux conditions suivantes : 
« a) Elle emploie moins de deux cent cinquante salariés au 31 décembre de l'année précédant celle de la 
cession ou, à défaut, au 31 décembre de la deuxième ou de la troisième année précédant celle de la 
cession ; 
« b) Elle a réalisé un chiffre d'affaires annuel inférieur à 50 millions d'euros au cours du dernier exercice 
clos ou a un total de bilan inférieur à 43 millions d'euros à la clôture du dernier exercice ; 
« c) Son capital ou ses droits de vote ne sont pas détenus à hauteur de 25 % ou plus par une entreprise 
ou par plusieurs entreprises ne répondant pas aux conditions des a et b, de manière continue au cours du 
dernier exercice clos. Pour la détermination de ce pourcentage, les participations de sociétés de capital-
risque, des fonds communs de placement à risques, des sociétés de développement régional, des sociétés 
financières d'innovation et des sociétés unipersonnelles d'investissement à risque ne sont pas prises en 
compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de l'article 39 entre la société 
en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds. Cette condition s'apprécie de manière continue au cours 
du dernier exercice clos ; 
« 4° En cas de cession des titres ou droits à une entreprise, le cédant ne doit pas détenir, directement ou 
indirectement, de droits de vote ou de droits dans les bénéfices sociaux de l'entreprise cessionnaire. 
« II. - Pour l'application du 1 du I de l'article 150-0 D bis, la durée de détention est décomptée à partir 
du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits, et : 
« 1° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une personne interposée, à partir du 1er janvier 
de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la personne interposée ; 
« 2° En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à l'article 
150-0 B ou au II de l'article 150 UB, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition des titres ou droits 
remis à l'échange ; 
« 3° En cas de cession de titres ou droits après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 
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163 quinquies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir du 1er janvier de l'année au cours 
de laquelle le cédant a cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de 
l'article 157 ; 
« 4° En cas de cession de titres ou droits de sociétés ayant opté pour leur assujettissement à l'impôt sur 
les sociétés ou à un impôt équivalent, à partir du 1er janvier de l'année au cours de laquelle la dernière 
option a été exercée ; 
« 5° En cas de cession de titres ou droits de sociétés ayant renoncé à l'option prévue au 3° de l'article 8, 
à partir du 1er janvier de l'année de cette de cette renonciation. 
« III. - En cas de cessions antérieures de titres ou droits de la société concernée pour lesquelles le gain 
net a été déterminé en retenant un prix d'acquisition calculé suivant la règle de la valeur moyenne 
pondérée d'acquisition prévue au premier alinéa du 3 de l'article 150-0 D, le nombre de titres ou droits 
cédés antérieurement est réputé avoir été prélevé en priorité sur les titres ou droits acquis ou souscrits 
aux dates les plus anciennes. 
« IV. - En cas de non-respect de la condition prévue au 4° du I à un moment quelconque au cours des 
trois années suivant la cession des titres ou droits, l'abattement prévu au même I est remis en cause au 
titre de l'année au cours de laquelle la condition précitée cesse d'être remplie. » 
(…) 
 

2. Loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 de finances pour 2007 

­ Article 20 

(…) 
II. - Le V de l'article 150-0 D bis du même code est ainsi modifié : 
1° Le 4° est ainsi rédigé : 
« 4° En cas de cession à titre onéreux de titres ou droits reçus en rémunération d'un apport réalisé sous le régime 
prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 octies A, à partir 
du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année au cours de laquelle l'apporteur a 
commencé son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole ; » 
2° Le 5° est abrogé. 
(…) 
 

­ Article 150-0 D bis du code général des impôts tel que modifié par la loi n° 2006-1666 du 21 
décembre 2006 

I. - 1. Les gains nets mentionnés au 1 de l'article 150-0 D et déterminés dans les conditions du même article retirés 
des cessions à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés ou de droits démembrés portant sur ces actions ou parts 
sont réduits d'un abattement d'un tiers pour chaque année de détention au-delà de la cinquième, lorsque les 
conditions prévues au II sont remplies. 
2. Le complément de prix prévu au 2 de l'article 150-0 A, afférent à la cession de titres ou droits mentionnés au 1 
du présent I, est réduit de l'abattement prévu à ce même 1 et appliqué lors de cette cession. 
II. - Le bénéfice de l'abattement prévu au 1 du I est subordonné au respect des conditions suivantes : 
1° La durée et le caractère continu de la détention des titres ou droits cédés doivent pouvoir être justifiés par le 
contribuable ; 
2° La société dont les actions, parts ou droits sont cédés : 
a) Est passible de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt équivalent ou soumise sur option à cet impôt ; 
b) Exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de la 
gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, ou a pour objet social exclusif de détenir des 
participations dans des sociétés exerçant les activités précitées. Cette condition s'apprécie de manière continue 
pendant les cinq années précédant la cession ; 
c) A son siège social dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale. 



9 
 

III. - Les dispositions du I ne s'appliquent pas : 
1° A l'avantage mentionné au I de l'article 163 bis C, aux plus-values mentionnées aux articles 238 bis HK et 238 
bis HS et aux pertes constatées dans les conditions prévues aux 12 et 13 de l'article 150-0 D ; 
2° Aux gains nets de cession d'actions de sociétés d'investissement mentionnées aux 1° bis, 1° ter et 3° septies de 
l'article 208 et de sociétés unipersonnelles d'investissement à risque pendant la période au cours de laquelle elles 
bénéficient de l'exonération d'impôt sur les sociétés prévue à l'article 208 D, ainsi que de sociétés de même nature 
établies hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent ; 
 
3° Aux gains nets de cession d'actions des sociétés mentionnées au 1° bis A de l'article 208, des sociétés de 
placement à prépondérance immobilière à capital variable régies par les articles L. 214-89 et suivants du code 
monétaire et financier et des sociétés de même nature établies hors de France et soumises à un régime fiscal 
équivalent. 
IV. - En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 du I appartenant à une série de titres ou droits de même 
nature, acquis ou souscrits à des dates différentes, les titres ou droits cédés sont ceux acquis ou souscrits aux dates 
les plus anciennes. 
V. - Pour l'application du 1 du I, la durée de détention est décomptée à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition 
ou de souscription des titres ou droits, et : 
1° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une personne interposée, à partir du 1er janvier 2006 ou, si 
elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la 
personne interposée ; 
2° En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à l'article 150-0 B ou 
au II de l'article 150 UB, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition des titres ou droits remis à l'échange ; 
3° En cas de cession de titres ou droits après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies 
D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 
1er janvier de l'année au cours de laquelle le cédant a cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus 
aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 ; 
4° En cas de cession de titres ou droits de sociétés ayant opté pour leur assujettissement à l'impôt sur les sociétés 
ou à un impôt équivalent, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année 
au cours de laquelle la dernière option a été exercée  En cas de cession à titre onéreux de titres ou droits reçus 
en rémunération d'un apport réalisé sous le régime prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 
151 octies ou aux I et II de l'article 151 octies A, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à 
partir du 1er janvier de l'année au cours de laquelle l'apporteur a commencé son activité commerciale, 
industrielle, artisanale, libérale ou agricole ; 
5° En cas de cession de titres ou droits de sociétés ayant renoncé à l'option prévue au 3° de l'article 8, à partir du 
1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année de cette renonciation ; 
6° Pour les titres ou droits acquis ou souscrits avant le 1er janvier 2006, à partir du 1er janvier 2006. 
 

3. Loi n° 2007-211 du 19 février 2007 instituant la fiducie 

­ Article 5 

I. - Après le 1 de l'article 150-0 D du code général des impôts, il est inséré un 1 bis ainsi rédigé : 
« 1 bis. En cas de cession de titres ou droits reçus dans les conditions prévues à l'article 792 ter, le prix d'acquisition 
de ces titres ou droits s'entend de leur valeur retenue pour la détermination des droits de mutation à titre gratuit 
prévus à ce même article 792 ter. » 
II. - Le V de l'article 150-0 D bis du même code est complété par un 7° ainsi rédigé : 
« 7° En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 bis de l'article 150-0 D, à partir du 1er janvier de l'année 
du transfert des titres ou droits cédés du patrimoine fiduciaire aux ayants droit. » 
III. - Le I de l'article 150 VB du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« En cas de cession d'un bien ou d'un droit mentionné aux articles 150 U à 150 UB, reçu lors du transfert du 
patrimoine fiduciaire aux ayants droit, à la fin du contrat de fiducie, le prix d'acquisition est égal à la valeur de ce 
bien ou de ce droit telle qu'elle est stipulée dans l'acte. » 
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­ Article 150-0 D bis du code général des impôts tel que modifié par la loi n° 2007-211 

I. - 1. Les gains nets mentionnés au 1 de l'article 150-0 D et déterminés dans les conditions du même article retirés 
des cessions à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés ou de droits démembrés portant sur ces actions ou parts 
sont réduits d'un abattement d'un tiers pour chaque année de détention au-delà de la cinquième, lorsque les 
conditions prévues au II sont remplies. 
 
2. Le complément de prix prévu au 2 de l'article 150-0 A, afférent à la cession de titres ou droits mentionnés au 1 
du présent I, est réduit de l'abattement prévu à ce même 1 et appliqué lors de cette cession. 
II. - Le bénéfice de l'abattement prévu au 1 du I est subordonné au respect des conditions suivantes : 
1° La durée et le caractère continu de la détention des titres ou droits cédés doivent pouvoir être justifiés par le 
contribuable ; 
2° La société dont les actions, parts ou droits sont cédés : 
a) Est passible de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt équivalent ou soumise sur option à cet impôt ; 
b) Exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de la 
gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, ou a pour objet social exclusif de détenir des 
participations dans des sociétés exerçant les activités précitées. Cette condition s'apprécie de manière continue 
pendant les cinq années précédant la cession ; 
c) A son siège social dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale. 
III. - Les dispositions du I ne s'appliquent pas : 
1° A l'avantage mentionné au I de l'article 163 bis C, aux plus-values mentionnées aux articles 238 bis HK et 238 
bis HS et aux pertes constatées dans les conditions prévues aux 12 et 13 de l'article 150-0 D ; 
2° Aux gains nets de cession d'actions de sociétés d'investissement mentionnées aux 1° bis, 1° ter et 3° septies de 
l'article 208 et de sociétés unipersonnelles d'investissement à risque pendant la période au cours de laquelle elles 
bénéficient de l'exonération d'impôt sur les sociétés prévue à l'article 208 D, ainsi que de sociétés de même nature 
établies hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent ; 
3° Aux gains nets de cession d'actions des sociétés mentionnées au 1° bis A de l'article 208, des sociétés de 
placement à prépondérance immobilière à capital variable régies par les articles L. 214-89 et suivants du code 
monétaire et financier et des sociétés de même nature établies hors de France et soumises à un régime fiscal 
équivalent. 
IV. - En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 du I appartenant à une série de titres ou droits de même 
nature, acquis ou souscrits à des dates différentes, les titres ou droits cédés sont ceux acquis ou souscrits aux dates 
les plus anciennes. 
V. - Pour l'application du 1 du I, la durée de détention est décomptée à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition 
ou de souscription des titres ou droits, et : 
1° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une personne interposée, à partir du 1er janvier 2006 ou, si 
elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la 
personne interposée ; 
2° En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à l'article 150-0 B ou 
au II de l'article 150 UB, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition des titres ou droits remis à l'échange ; 
3° En cas de cession de titres ou droits après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies 
D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 
1er janvier de l'année au cours de laquelle le cédant a cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus 
aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 ; 
4° En cas de cession à titre onéreux de titres ou droits reçus en rémunération d'un apport réalisé sous le régime 
prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 octies A, à partir 
du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année au cours de laquelle l'apporteur a 
commencé son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole ; 
5° Abrogé 
6° Pour les titres ou droits acquis ou souscrits avant le 1er janvier 2006, à partir du 1er janvier 2006. 
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7° En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 bis de l'article 150-0 D, à partir du 1er janvier de 
l'année du transfert des titres ou droits cédés du patrimoine fiduciaire aux ayants droit 
 
 
 

4. Décret n° 2007-484 du 30 mars 2007 portant incorporation au code général 
des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions 
de ce code  

­ Article 1er 

(…) 
Au 2 du I, les mots : « 2 de l'article 150-0 A » sont remplacés par les mots : « 2 du I de l'article 150-0 A ». 
Au livre Ier, première partie, titre Ier, chapitre Ier, section II, première sous-section, VIII, il est ajouté un 1 septies 
intitulé : « Déduction des sommes attribuées au titre de l'intéressement » qui comprend l'article 151 decies ainsi 
rédigé : 
« Art. 151 decies. - Les sommes attribuées au titre de l'intéressement aux exploitants individuels, aux associés de 
société de personnes n'ayant pas opté pour leur assujettissement à l'impôt sur les sociétés et aux conjoints 
collaborateurs et associés qui sont affectées à la réalisation d'un plan d'épargne d'entreprise sont exclues de 
l'assiette des bénéfices non commerciaux et de l'assiette des bénéfices industriels et commerciaux dans les 
conditions et limite prévues par le deuxième alinéa de l'article L. 441-6 du code du travail ». 
(Code du travail, art. 441-6, deuxième alinéa.) 
(…) 
 

­ Article 150-0 D bis du code général des impôts tel que modifié par le décret n° 2007-484 du 30 mars 
2007 

I. - 1. Les gains nets mentionnés au 1 de l'article 150-0 D et déterminés dans les conditions du même article retirés 
des cessions à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés ou de droits démembrés portant sur ces actions ou parts 
sont réduits d'un abattement d'un tiers pour chaque année de détention au-delà de la cinquième, lorsque les 
conditions prévues au II sont remplies. 
2. Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession de 
titres ou droits mentionnés au 1 du présent I, est réduit de l'abattement prévu à ce même 1 et appliqué lors de cette 
cession. 
II. - Le bénéfice de l'abattement prévu au 1 du I est subordonné au respect des conditions suivantes : 
1° La durée et le caractère continu de la détention des titres ou droits cédés doivent pouvoir être justifiés par le 
contribuable ; 
2° La société dont les actions, parts ou droits sont cédés : 
a) Est passible de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt équivalent ou soumise sur option à cet impôt ; 
b) Exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de la 
gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, ou a pour objet social exclusif de détenir des 
participations dans des sociétés exerçant les activités précitées. Cette condition s'apprécie de manière continue 
pendant les cinq années précédant la cession ; 
c) A son siège social dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale. 
III. - Les dispositions du I ne s'appliquent pas : 
1° A l'avantage mentionné au I de l'article 163 bis C, aux plus-values mentionnées aux articles 238 bis HK et 238 
bis HS et aux pertes constatées dans les conditions prévues aux 12 et 13 de l'article 150-0 D ; 
2° Aux gains nets de cession d'actions de sociétés d'investissement mentionnées aux 1° bis, 1° ter et 3° septies de 
l'article 208 et de sociétés unipersonnelles d'investissement à risque pendant la période au cours de laquelle elles 
bénéficient de l'exonération d'impôt sur les sociétés prévue à l'article 208 D, ainsi que de sociétés de même nature 
établies hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent ; 
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3° Aux gains nets de cession d'actions des sociétés mentionnées au 1° bis A de l'article 208, des sociétés de 
placement à prépondérance immobilière à capital variable régies par les articles L. 214-89 et suivants du code 
monétaire et financier et des sociétés de même nature établies hors de France et soumises à un régime fiscal 
équivalent. 
IV. - En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 du I appartenant à une série de titres ou droits de même 
nature, acquis ou souscrits à des dates différentes, les titres ou droits cédés sont ceux acquis ou souscrits aux dates 
les plus anciennes. 
V. - Pour l'application du 1 du I, la durée de détention est décomptée à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition 
ou de souscription des titres ou droits, et : 
1° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une personne interposée, à partir du 1er janvier 2006 ou, si 
elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la 
personne interposée ; 
2° En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à l'article 150-0 B ou 
au II de l'article 150 UB, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition des titres ou droits remis à l'échange ; 
3° En cas de cession de titres ou droits après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies 
D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 
1er janvier de l'année au cours de laquelle le cédant a cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus 
aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 ; 
4° En cas de cession à titre onéreux de titres ou droits reçus en rémunération d'un apport réalisé sous le régime 
prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 octies A, à partir 
du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année au cours de laquelle l'apporteur a 
commencé son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole ; 
5° Abrogé 
6° Pour les titres ou droits acquis ou souscrits avant le 1er janvier 2006, à partir du 1er janvier 2006 ; 
7° En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 bis de l'article 150-0 D, à partir du 1er janvier de l'année 
du transfert des titres ou droits cédés du patrimoine fiduciaire aux ayants droit. 
 

5. Loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l'emploi et du 
pouvoir d'achat 

­ Article 8 

(…) 
XVIII. - Dans le 1° du III de l'article 150-0 D bis du même code, les mots : « A l'avantage mentionné au I de 
l'article 163 bis C, » sont supprimés. 
(…) 

­ Article 150-0 D bis du code général des impôts tel que modifié par la loi n° 2007-1223 du 21 août 
2007 

I. - 1. Les gains nets mentionnés au 1 de l'article 150-0 D et déterminés dans les conditions du même article retirés 
des cessions à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés ou de droits démembrés portant sur ces actions ou parts 
sont réduits d'un abattement d'un tiers pour chaque année de détention au-delà de la cinquième, lorsque les 
conditions prévues au II sont remplies. 
2. Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession de titres ou droits mentionnés 
au 1 du présent I, est réduit de l'abattement prévu à ce même 1 et appliqué lors de cette cession. 
II. - Le bénéfice de l'abattement prévu au 1 du I est subordonné au respect des conditions suivantes : 
1° La durée et le caractère continu de la détention des titres ou droits cédés doivent pouvoir être justifiés par le 
contribuable ; 
2° La société dont les actions, parts ou droits sont cédés : 
a) Est passible de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt équivalent ou soumise sur option à cet impôt ; 
b) Exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de la 
gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, ou a pour objet social exclusif de détenir des 
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participations dans des sociétés exerçant les activités précitées. Cette condition s'apprécie de manière continue 
pendant les cinq années précédant la cession ; 
c) A son siège social dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale. 
III. - Les dispositions du I ne s'appliquent pas : 
1° A l'avantage mentionné au I de l'article 163 bis C, aux plus-values mentionnées aux articles 238 bis HK et 238 
bis HS et aux pertes constatées dans les conditions prévues aux 12 et 13 de l'article 150-0 D ; 
2° Aux gains nets de cession d'actions de sociétés d'investissement mentionnées aux 1° bis, 1° ter et 3° septies de 
l'article 208 et de sociétés unipersonnelles d'investissement à risque pendant la période au cours de laquelle elles 
bénéficient de l'exonération d'impôt sur les sociétés prévue à l'article 208 D, ainsi que de sociétés de même nature 
établies hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent ; 
3° Aux gains nets de cession d'actions des sociétés mentionnées au 1° bis A de l'article 208, des sociétés de 
placement à prépondérance immobilière à capital variable régies par les articles L. 214-89 et suivants du code 
monétaire et financier et des sociétés de même nature établies hors de France et soumises à un régime fiscal 
équivalent. 
IV. - En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 du I appartenant à une série de titres ou droits de même 
nature, acquis ou souscrits à des dates différentes, les titres ou droits cédés sont ceux acquis ou souscrits aux dates 
les plus anciennes. 
V. - Pour l'application du 1 du I, la durée de détention est décomptée à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition 
ou de souscription des titres ou droits, et : 
1° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une personne interposée, à partir du 1er janvier 2006 ou, si 
elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la 
personne interposée ; 
2° En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à l'article 150-0 B ou 
au II de l'article 150 UB, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition des titres ou droits remis à l'échange ; 
3° En cas de cession de titres ou droits après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies 
D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 
1er janvier de l'année au cours de laquelle le cédant a cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus 
aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 ; 
4° En cas de cession à titre onéreux de titres ou droits reçus en rémunération d'un apport réalisé sous le régime 
prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 octies A, à partir 
du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année au cours de laquelle l'apporteur a 
commencé son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole ; 
5° Abrogé 
6° Pour les titres ou droits acquis ou souscrits avant le 1er janvier 2006, à partir du 1er janvier 2006 ; 
7° En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 bis de l'article 150-0 D, à partir du 1er janvier de l'année 
du transfert des titres ou droits cédés du patrimoine fiduciaire aux ayants droit. 
 
 
 

6. Ordonnance n° 2009-112 du 30 janvier 2009 portant diverses mesures 
relatives à la fiducie 

­ Article 10 

(…) 
VIII.-Le V de l'article 150-0 D bis du même code est ainsi modifié :  
1° Le 7° est supprimé ;  
2° Il est inséré un 8° et un 9° ainsi rédigés :  
« 8° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une fiducie :  
« a) Lorsque les titres ou droits ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription de ces titres ou droits par la fiducie ;  



14 
 

« b) Lorsque les titres ou droits ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions prévues à 
l'article 238 quater N, à partir du 1er janvier 2006 ou à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de 
souscription des titres par le constituant, si cette date est postérieure ;  
« 9° En cas de cession de titres ou droits reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q :  
« a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie :  
« ― lorsque les titres ou droits ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
de l'article 238 quater N, à partir du 1er janvier 2006 ou à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de 
souscription des titres ou droits par le constituant, si cette date est postérieure ;  
« ― lorsque les titres ou droits n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions de l'article 
238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la fiducie ;  
« b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition 
de droits représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les titres ou droits cédés figuraient dans le 
patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, et à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de 
souscription des titres ou droits par la fiducie dans les autres situations. » 
(…) 
 

­ Article 150-0 D bis du code général des impôts tel que modifié par la l’ordonnance n° 2009-112 du 
30 janvier 2009 

I. - 1. Les gains nets mentionnés au 1 de l'article 150-0 D et déterminés dans les conditions du même article retirés 
des cessions à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés ou de droits démembrés portant sur ces actions ou parts 
sont réduits d'un abattement d'un tiers pour chaque année de détention au-delà de la cinquième, lorsque les 
conditions prévues au II sont remplies. 
2. Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession de titres ou droits mentionnés 
au 1 du présent I, est réduit de l'abattement prévu à ce même 1 et appliqué lors de cette cession. 
II. - Le bénéfice de l'abattement prévu au 1 du I est subordonné au respect des conditions suivantes : 
1° La durée et le caractère continu de la détention des titres ou droits cédés doivent pouvoir être justifiés par le 
contribuable ; 
2° La société dont les actions, parts ou droits sont cédés : 
a) Est passible de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt équivalent ou soumise sur option à cet impôt ; 
b) Exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de la 
gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, ou a pour objet social exclusif de détenir des 
participations dans des sociétés exerçant les activités précitées. Cette condition s'apprécie de manière continue 
pendant les cinq années précédant la cession ; 
c) A son siège social dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale. 
III. - Les dispositions du I ne s'appliquent pas : 
1° aux plus-values mentionnées aux articles 238 bis HK et 238 bis HS et aux pertes constatées dans les conditions 
prévues aux 12 et 13 de l'article 150-0 D ; 
2° aux gains nets de cession d'actions de sociétés d'investissement mentionnées aux 1° bis, 1° ter et 3° septies de 
l'article 208 et de sociétés unipersonnelles d'investissement à risque pendant la période au cours de laquelle elles 
bénéficient de l'exonération d'impôt sur les sociétés prévue à l'article 208 D, ainsi que de sociétés de même nature 
établies hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent ; 
3° aux gains nets de cession d'actions des sociétés mentionnées au 1° bis A de l'article 208, des sociétés de 
placement à prépondérance immobilière à capital variable régies par les articles L. 214-89 et suivants du code 
monétaire et financier et des sociétés de même nature établies hors de France et soumises à un régime fiscal 
équivalent. 
IV. - En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 du I appartenant à une série de titres ou droits de même 
nature, acquis ou souscrits à des dates différentes, les titres ou droits cédés sont ceux acquis ou souscrits aux dates 
les plus anciennes. 
V. - Pour l'application du 1 du I, la durée de détention est décomptée à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition 
ou de souscription des titres ou droits, et : 
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1° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une personne interposée, à partir du 1er janvier 2006 ou, si 
elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la 
personne interposée ; 
2° En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à l'article 150-0 B ou 
au II de l'article 150 UB, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition des titres ou droits remis à l'échange ; 
3° En cas de cession de titres ou droits après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies 
D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 
1er janvier de l'année au cours de laquelle le cédant a cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus 
aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 ; 
4° En cas de cession à titre onéreux de titres ou droits reçus en rémunération d'un apport réalisé sous le régime 
prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 octies A, à partir 
du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année au cours de laquelle l'apporteur a 
commencé son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole ; 
5° Abrogé 
6° Pour les titres ou droits acquis ou souscrits avant le 1er janvier 2006, à partir du 1er janvier 2006 ; 
7° En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 bis de l'article 150-0 D, à partir du 1er janvier de l'année 
du transfert des titres ou droits cédés du patrimoine fiduciaire aux ayants droit. 
8° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une fiducie :  
a) Lorsque les titres ou droits ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription de ces titres ou droits par la fiducie ;  
b) Lorsque les titres ou droits ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions prévues à 
l'article 238 quater N, à partir du 1er janvier 2006 ou à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de 
souscription des titres par le constituant, si cette date est postérieure ;  
9° En cas de cession de titres ou droits reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q :  
a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie :  
 ― lorsque les titres ou droits ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans les 
conditions de l'article 238 quater N, à partir du 1er janvier 2006 ou à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par le constituant, si cette date est postérieure ;  
 ― lorsque les titres ou droits n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions de 
l'article 238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits 
par la fiducie ;  
 b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition de droits représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les titres ou droits cédés 
figuraient dans le patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, et à partir du 1er janvier de 
l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la fiducie dans les autres situations. 
 
 

7. Loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 

­ Article 80 

I.-L'article 150-0 D bis du même code est ainsi modifié : 
A. ― Le I est ainsi modifié :  
1° Le 1 est ainsi rédigé :  
« 1. L'imposition de la plus-value retirée de la cession à titre onéreux d'actions ou de parts de sociétés ou de droits 
démembrés portant sur ces actions ou parts peut être reportée si les conditions prévues au II du présent article sont 
remplies.  
« Le report est subordonné à la condition que le contribuable en fasse la demande et déclare le montant de la plus-
value dans la déclaration prévue à l'article 170. » ;  
2° Au 2, les mots : « est réduit de l'abattement » sont remplacés par les mots : « fait également l'objet du report 
d'imposition » ;  
B. ― Le II est ainsi modifié :  
1° Au premier alinéa, les mots : « de l'abattement » sont remplacés par les mots : « du report d'imposition » ;  
2° Le 1° est remplacé par des 1° et 1° bis ainsi rédigés :  
« 1° Les titres ou droits cédés doivent avoir été détenus de manière continue depuis plus de huit ans ;  
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« 1° bis Les titres ou droits détenus par le cédant, directement ou par personne interposée ou par l'intermédiaire 
du conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs, doivent avoir représenté, de manière 
continue pendant les huit années précédant la cession, au moins 10 % des droits de vote ou des droits dans les 
bénéfices sociaux de la société dont les titres ou droits sont cédés ; »  
3° A la seconde phrase du b du 2°, le mot : « cinq » est remplacé par le mot : « huit » ;  
4° Il est ajouté un 3° ainsi rédigé :  
« 3° Le report d'imposition est, en outre, subordonné au respect des conditions suivantes :  
« a) Le produit de la cession des titres ou droits doit être investi, dans un délai de trente-six mois et à hauteur de 
80 % du montant de la plus-value net des prélèvements sociaux, dans la souscription en numéraire au capital 
initial ou dans l'augmentation de capital en numéraire d'une société ;  
« b) La société bénéficiaire de l'apport doit exercer l'une des activités mentionnées au b du 2° du présent II et 
répondre aux conditions prévues aux a et c du même 2° ;  
« c) Les titres représentatifs de l'apport en numéraire doivent être entièrement libérés au moment de la souscription 
ou de l'augmentation de capital ou, au plus tard, à l'issue du délai mentionné au a du présent 3° et représenter au 
moins 5 % des droits de vote et des droits dans les bénéfices sociaux de la société ;  
« d) Les titres représentatifs de l'apport en numéraire doivent être détenus directement et en pleine propriété par 
le contribuable pendant au moins cinq ans.  
« Lorsque les titres font l'objet d'une transmission, d'un rachat ou d'une annulation ou, si cet événement est 
antérieur, lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans les conditions prévues à l'article 
167 bis, avant le délai prévu au premier alinéa du présent d, le report d'imposition prévu au I du présent article est 
remis en cause dans les conditions du deuxième alinéa du III ;  
« e) Le contribuable, son conjoint, leurs ascendants et descendants ou leurs frères et sœurs ne doivent ni être 
associés de la société bénéficiaire de l'apport préalablement à l'opération d'apport, ni y exercer les fonctions 
énumérées au 1° de l'article 885 O bis depuis sa création et pendant une période de cinq ans suivant la date de 
réalisation de l'apport ;  
« f) La société bénéficiaire de l'apport ne doit pas avoir procédé à un remboursement d'apport au bénéfice du 
cédant, de son conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs au cours des douze mois 
précédant le remploi du produit de la cession. » ;  
C. ― Le III est remplacé par des III et III bis ainsi rédigés :  
« III. ― Le report d'imposition prévu au présent article est exclusif de l'application des articles 199 terdecies-0 A 
et 885-0 V bis.  
« Le non-respect de l'une des conditions prévues au II du présent article entraîne l'exigibilité immédiate de l'impôt 
sur la plus-value, sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date à laquelle cet 
impôt aurait dû être acquitté.  
« L'imposition de la plus-value antérieurement reportée peut, à la demande du contribuable, être reportée de 
nouveau lorsque les titres souscrits conformément au 3° du II du présent article font l'objet d'une opération 
d'échange dans les conditions prévues à l'article 150-0 B. Dans ce cas, le délai de cinq ans est apprécié à compter 
de la date de souscription des titres échangés.  
« III bis. ― Lorsque les titres ayant fait l'objet de l'apport prévu au a du 3° du II sont détenus depuis plus de cinq 
ans, la plus-value en report d'imposition est définitivement exonérée. Cette exonération est applicable avant 
l'expiration du délai de cinq ans en cas de licenciement, d'invalidité correspondant au classement dans les 
deuxième ou troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, du décès du 
contribuable ou de l'un des époux soumis à imposition commune ou en cas de liquidation judiciaire de la société.  
« Le premier alinéa du présent III bis ne s'applique pas en cas de remboursement des apports avant la dixième 
année suivant celle de l'apport en numéraire. » ;  
D. ― Le V est ainsi modifié :  
1° Au premier alinéa, la référence : « 1 du I » est remplacée par la référence : « 1° du II » ;  
2° Aux 1° à 4°, les mots : « à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, » sont supprimés ;  
3° Le 6° est abrogé ;  
4° Au b du 8° et au deuxième alinéa du a du 9°, les mots : « à partir du 1er janvier 2006 ou » et les mots : «, si 
cette date est postérieure » sont supprimés. 
(…) 

­ Article 150-0 D bis du code général des impôts tel que modifié par la loi n°2011-1977 du 28 décembre 
2011 

I.-1. Les gains nets mentionnés au 1 de l'article 150-0 D et déterminés dans les conditions du même article retirés 
des cessions à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés ou de droits démembrés portant sur ces actions ou parts 
sont réduits d'un abattement d'un tiers pour chaque année de détention au-delà de la cinquième, lorsque les 
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conditions prévues au II sont remplies. 1. L'imposition de la plus-value retirée de la cession à titre onéreux 
d'actions ou de parts de sociétés ou de droits démembrés portant sur ces actions ou parts peut être reportée 
si les conditions prévues au II du présent article sont remplies.  
Le report est subordonné à la condition que le contribuable en fasse la demande et déclare le montant de 
la plus-value dans la déclaration prévue à l'article 170. 
2. Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession de titres ou droits mentionnés 
au 1 du présent I, est réduit de l'abattement fait également l'objet du report d'imposition prévu à ce même 1 et 
appliqué lors de cette cession. 
II.-Le bénéfice de l'abattement du report d'imposition prévu au 1 du I est subordonné au respect des conditions 
suivantes : 
1° La durée et le caractère continu de la détention des titres ou droits cédés doivent pouvoir être justifiés par le 
contribuable ; 1° Les titres ou droits cédés doivent avoir été détenus de manière continue depuis plus de huit 
ans;  
1° bis Les titres ou droits détenus par le cédant, directement ou par personne interposée ou par 
l'intermédiaire du conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs, doivent avoir 
représenté, de manière continue pendant les huit années précédant la cession, au moins 10 % des droits de 
vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société dont les titres ou droits sont cédés ; 
2° La société dont les actions, parts ou droits sont cédés : 
a) Est passible de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt équivalent ou soumise sur option à cet impôt ; 
b) Exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de la 
gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, ou a pour objet social exclusif de détenir des 
participations dans des sociétés exerçant les activités précitées. Cette condition s'apprécie de manière continue 
pendant les cinq huit années précédant la cession ; 
c) A son siège social dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale. 
 3° Le report d'imposition est, en outre, subordonné au respect des conditions suivantes :  
 a) Le produit de la cession des titres ou droits doit être investi, dans un délai de trente-six mois et à hauteur 
de 80 % du montant de la plus-value net des prélèvements sociaux, dans la souscription en numéraire au 
capital initial ou dans l'augmentation de capital en numéraire d'une société ;  
 b) La société bénéficiaire de l'apport doit exercer l'une des activités mentionnées au b du 2° du présent II 
et répondre aux conditions prévues aux a et c du même 2° ;  
 c) Les titres représentatifs de l'apport en numéraire doivent être entièrement libérés au moment de la 
souscription ou de l'augmentation de capital ou, au plus tard, à l'issue du délai mentionné au a du présent 
3° et représenter au moins 5 % des droits de vote et des droits dans les bénéfices sociaux de la société ;  
 d) Les titres représentatifs de l'apport en numéraire doivent être détenus directement et en pleine propriété 
par le contribuable pendant au moins cinq ans.  
 Lorsque les titres font l'objet d'une transmission, d'un rachat ou d'une annulation ou, si cet événement est 
antérieur, lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans les conditions prévues 
à l'article 167 bis, avant le délai prévu au premier alinéa du présent d, le report d'imposition prévu au I du 
présent article est remis en cause dans les conditions du deuxième alinéa du III ;  
 e) Le contribuable, son conjoint, leurs ascendants et descendants ou leurs frères et sœurs ne doivent ni être 
associés de la société bénéficiaire de l'apport préalablement à l'opération d'apport, ni y exercer les fonctions 
énumérées au 1° de l'article 885 O bis depuis sa création et pendant une période de cinq ans suivant la date 
de réalisation de l'apport ;  
 f) La société bénéficiaire de l'apport ne doit pas avoir procédé à un remboursement d'apport au bénéfice 
du cédant, de son conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs au cours des 
douze mois précédant le remploi du produit de la cession. 
III.-Les dispositions du I ne s'appliquent pas : 
1° aux plus-values mentionnées aux articles 238 bis HK et 238 bis HS et aux pertes constatées dans les conditions 
prévues aux 12 et 13 de l'article 150-0 D ; 
2° aux gains nets de cession d'actions de sociétés d'investissement mentionnées aux 1° bis, 1° ter et 3° septies de 
l'article 208 et de sociétés unipersonnelles d'investissement à risque pendant la période au cours de laquelle elles 
bénéficient de l'exonération d'impôt sur les sociétés prévue à l'article 208 D, ainsi que de sociétés de même nature 
établies hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent ; 
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3° aux gains nets de cession d'actions des sociétés mentionnées au 1° bis A de l'article 208, des sociétés de 
placement à prépondérance immobilière à capital variable régies par les articles L. 214-89 et suivants du code 
monétaire et financier et des sociétés de même nature établies hors de France et soumises à un régime fiscal 
équivalent. 
III. ― Le report d'imposition prévu au présent article est exclusif de l'application des articles 199 terdecies-
0 A et 885-0 V bis.  
Le non-respect de l'une des conditions prévues au II du présent article entraîne l'exigibilité immédiate de 
l'impôt sur la plus-value, sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date à 
laquelle cet impôt aurait dû être acquitté.  
L'imposition de la plus-value antérieurement reportée peut, à la demande du contribuable, être reportée 
de nouveau lorsque les titres souscrits conformément au 3° du II du présent article font l'objet d'une 
opération d'échange dans les conditions prévues à l'article 150-0 B. Dans ce cas, le délai de cinq ans est 
apprécié à compter de la date de souscription des titres échangés.  
III bis. ― Lorsque les titres ayant fait l'objet de l'apport prévu au a du 3° du II sont détenus depuis plus 
de cinq ans, la plus-value en report d'imposition est définitivement exonérée. Cette exonération est 
applicable avant l'expiration du délai de cinq ans en cas de licenciement, d'invalidité correspondant au 
classement dans les deuxième ou troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité 
sociale, du décès du contribuable ou de l'un des époux soumis à imposition commune ou en cas de 
liquidation judiciaire de la société.  
Le premier alinéa du présent III bis ne s'applique pas en cas de remboursement des apports avant la 
dixième année suivant celle de l'apport en numéraire. 
IV.-En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 du I appartenant à une série de titres ou droits de même 
nature, acquis ou souscrits à des dates différentes, les titres ou droits cédés sont ceux acquis ou souscrits aux dates 
les plus anciennes. 
V.-Pour l'application du 1 du I 1° du II, la durée de détention est décomptée à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription des titres ou droits, et : 
1° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une personne interposée, à partir du 1er janvier 2006 ou, si 
elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la 
personne interposée ; 
2° En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à l'article 150-0 B ou 
au II de l'article 150 UB, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition des titres ou droits remis à l'échange ; 
3° En cas de cession de titres ou droits après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies 
D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 
1er janvier de l'année au cours de laquelle le cédant a cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus 
aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 ; 
4° En cas de cession à titre onéreux de titres ou droits reçus en rémunération d'un apport réalisé sous le régime 
prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 octies A, à partir 
du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l'année au cours de laquelle l'apporteur a 
commencé son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole ; 
5° Abrogé 
6° Pour les titres ou droits acquis ou souscrits avant le 1er janvier 2006, à partir du 1er janvier 2006 ; 
7° (Supprimé) 
8° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une fiducie : 
a) Lorsque les titres ou droits ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription de ces titres ou droits par la fiducie ; 
b) Lorsque les titres ou droits ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions prévues à l'article 
238 quater N, à partir du 1er janvier 2006 ou à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des 
titres par le constituant, si cette date est postérieure ; 
9° En cas de cession de titres ou droits reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q : 
a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie : 
-lorsque les titres ou droits ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
de l'article 238 quater N, à partir du 1er janvier 2006 ou à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de 
souscription des titres ou droits par le constituant, si cette date est postérieure ; 
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-lorsque les titres ou droits n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions de l'article 
238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la fiducie ; 
b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition de 
droits représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les titres ou droits cédés figuraient dans le 
patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, et à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de 
souscription des titres ou droits par la fiducie dans les autres situations. 
 
 

8. Loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 

­ Article 59 

(…) 
G. ― Au dernier alinéa du 8 du II de l'article 150-0 A, à la fin du c du 2° du II de l'article 150-0 D bis, à la fin du 
b du 3° du IV bis de l'article 151 septies A, à la fin de l'avant-dernier alinéa du 1 de l'article 187, à la fin du b du 
2° du I de l'article 199 terdecies-0 A, au d du I de l'article 199 terdecies-0 B, à la première phrase de l'article 199 
quindecies, à la fin des a et b de l'article 200 B, au VIII de l'article 200 quaterdecies, à la fin du b du 1 du I de 
l'article 885 I ter, à la fin du c du 1 du I de l'article 885-0 V bis et à la fin du a du 3 de l'article 1672, les mots : « 
la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu 
avec la France une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre 
la fraude ou l'évasion fiscale» sont remplacés par les mots : « l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative 
en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales » ; 
(…) 

­ Article 150-0 D bis du code général des impôts tel que modifié par la loi n° 2011-1978 du 28 
décembre 2011 

I.-1. L'imposition de la plus-value retirée de la cession à titre onéreux d'actions ou de parts de sociétés ou de droits 
démembrés portant sur ces actions ou parts peut être reportée si les conditions prévues au II du présent article sont 
remplies. 
Le report est subordonné à la condition que le contribuable en fasse la demande et déclare le montant de la plus-
value dans la déclaration prévue à l'article 170. 
2. Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession de titres ou droits mentionnés 
au 1 du présent I, fait également l'objet du report d'imposition prévu à ce même 1 et appliqué lors de cette cession. 
II.-Le bénéfice du report d'imposition prévu au 1 du I est subordonné au respect des conditions suivantes : 
1° Les titres ou droits cédés doivent avoir été détenus de manière continue depuis plus de huit ans ; 
1° bis Les titres ou droits détenus par le cédant, directement ou par personne interposée ou par l'intermédiaire du 
conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs, doivent avoir représenté, de manière 
continue pendant les huit années précédant la cession, au moins 10 % des droits de vote ou des droits dans les 
bénéfices sociaux de la société dont les titres ou droits sont cédés ; 
2° La société dont les actions, parts ou droits sont cédés : 
a) Est passible de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt équivalent ou soumise sur option à cet impôt ; 
b) Exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de la 
gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, ou a pour objet social exclusif de détenir des 
participations dans des sociétés exerçant les activités précitées. Cette condition s'apprécie de manière continue 
pendant les huit années précédant la cession ; 
c) A son siège social dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale  l'Union européenne ou dans un 
autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales 
3° Le report d'imposition est, en outre, subordonné au respect des conditions suivantes : 
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a) Le produit de la cession des titres ou droits doit être investi, dans un délai de trente-six mois et à hauteur de 80 
% du montant de la plus-value net des prélèvements sociaux, dans la souscription en numéraire au capital initial 
ou dans l'augmentation de capital en numéraire d'une société ; 
b) La société bénéficiaire de l'apport doit exercer l'une des activités mentionnées au b du 2° du présent II et 
répondre aux conditions prévues aux a et c du même 2° ; 
c) Les titres représentatifs de l'apport en numéraire doivent être entièrement libérés au moment de la souscription 
ou de l'augmentation de capital ou, au plus tard, à l'issue du délai mentionné au a du présent 3° et représenter au 
moins 5 % des droits de vote et des droits dans les bénéfices sociaux de la société ; 
d) Les titres représentatifs de l'apport en numéraire doivent être détenus directement et en pleine propriété par le 
contribuable pendant au moins cinq ans. 
Lorsque les titres font l'objet d'une transmission, d'un rachat ou d'une annulation ou, si cet événement est antérieur, 
lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans les conditions prévues à l'article 167 bis, 
avant le délai prévu au premier alinéa du présent d, le report d'imposition prévu au I du présent article est remis 
en cause dans les conditions du deuxième alinéa du III ; 
e) Le contribuable, son conjoint, leurs ascendants et descendants ou leurs frères et sœurs ne doivent ni être associés 
de la société bénéficiaire de l'apport préalablement à l'opération d'apport, ni y exercer les fonctions énumérées au 
1° de l'article 885 O bis depuis sa création et pendant une période de cinq ans suivant la date de réalisation de 
l'apport ; 
f) La société bénéficiaire de l'apport ne doit pas avoir procédé à un remboursement d'apport au bénéfice du cédant, 
de son conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs au cours des douze mois précédant 
le remploi du produit de la cession. 
III. ― Le report d'imposition prévu au présent article est exclusif de l'application des articles 199 terdecies-0 A et 
885-0 V bis. 
Le non-respect de l'une des conditions prévues au II du présent article entraîne l'exigibilité immédiate de l'impôt 
sur la plus-value, sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date à laquelle cet 
impôt aurait dû être acquitté. 
L'imposition de la plus-value antérieurement reportée peut, à la demande du contribuable, être reportée de nouveau 
lorsque les titres souscrits conformément au 3° du II du présent article font l'objet d'une opération d'échange dans 
les conditions prévues à l'article 150-0 B. Dans ce cas, le délai de cinq ans est apprécié à compter de la date de 
souscription des titres échangés. 
III bis. ― Lorsque les titres ayant fait l'objet de l'apport prévu au a du 3° du II sont détenus depuis plus de cinq 
ans, la plus-value en report d'imposition est définitivement exonérée. Cette exonération est applicable avant 
l'expiration du délai de cinq ans en cas de licenciement, d'invalidité correspondant au classement dans les 
deuxième ou troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, du décès du 
contribuable ou de l'un des époux soumis à imposition commune ou en cas de liquidation judiciaire de la société. 
Le premier alinéa du présent III bis ne s'applique pas en cas de remboursement des apports avant la dixième année 
suivant celle de l'apport en numéraire. 
IV.-En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 du I appartenant à une série de titres ou droits de même 
nature, acquis ou souscrits à des dates différentes, les titres ou droits cédés sont ceux acquis ou souscrits aux dates 
les plus anciennes. 
V.-Pour l'application du 1° du II, la durée de détention est décomptée à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition 
ou de souscription des titres ou droits, et : 
1° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une personne interposée, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la personne interposée ; 
2° En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à l'article 150-0 B ou 
au II de l'article 150 UB, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition des titres ou droits remis à l'échange ; 
3° En cas de cession de titres ou droits après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies 
D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir du 1er janvier de l'année au cours de laquelle le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 ; 
4° En cas de cession à titre onéreux de titres ou droits reçus en rémunération d'un apport réalisé sous le régime 
prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 octies A, à partir 
du 1er janvier de l'année au cours de laquelle l'apporteur a commencé son activité commerciale, industrielle, 
artisanale, libérale ou agricole ; 
5° Abrogé 
6° Abrogé 
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7° (Supprimé) 
8° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une fiducie : 
a) Lorsque les titres ou droits ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription de ces titres ou droits par la fiducie ; 
b) Lorsque les titres ou droits ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions prévues à l'article 
238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres par le constituant ; 
9° En cas de cession de titres ou droits reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q : 
a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie : 
-lorsque les titres ou droits ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
de l'article 238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par 
le constituant ; 
-lorsque les titres ou droits n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions de l'article 
238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la fiducie ; 
b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition de 
droits représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les titres ou droits cédés figuraient dans le 
patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, et à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de 
souscription des titres ou droits par la fiducie dans les autres situations. 
 

9. Loi  n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 

­ Article 7 

I. ― Le e du 3° du II de l'article 150-0 D bis du code général des impôts est abrogé. 
II. ― Le I s'applique aux gains réalisés au titre des cessions intervenues à compter du 1er janvier 2011. 
(…) 

­ Article 150-0 D bis du code général des impôts tel que modifié par la loi n°2012-354 du 14 mars 
2012 

I.-1. L'imposition de la plus-value retirée de la cession à titre onéreux d'actions ou de parts de sociétés ou de droits 
démembrés portant sur ces actions ou parts peut être reportée si les conditions prévues au II du présent article sont 
remplies.  
Le report est subordonné à la condition que le contribuable en fasse la demande et déclare le montant de la plus-
value dans la déclaration prévue à l'article 170.  
2. Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession de titres ou droits mentionnés 
au 1 du présent I, fait également l'objet du report d'imposition prévu à ce même 1 et appliqué lors de cette cession.  
II.-Le bénéfice du report d'imposition prévu au 1 du I est subordonné au respect des conditions suivantes :  
1° Les titres ou droits cédés doivent avoir été détenus de manière continue depuis plus de huit ans ;  
1° bis Les titres ou droits détenus par le cédant, directement ou par personne interposée ou par l'intermédiaire du 
conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs, doivent avoir représenté, de manière 
continue pendant les huit années précédant la cession, au moins 10 % des droits de vote ou des droits dans les 
bénéfices sociaux de la société dont les titres ou droits sont cédés ;  
2° La société dont les actions, parts ou droits sont cédés :  
a) Est passible de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt équivalent ou soumise sur option à cet impôt ;  
b) Exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de la 
gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, ou a pour objet social exclusif de détenir des 
participations dans des sociétés exerçant les activités précitées. Cette condition s'apprécie de manière continue 
pendant les huit années précédant la cession ;  
c) A son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
3° Le report d'imposition est, en outre, subordonné au respect des conditions suivantes :  
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a) Le produit de la cession des titres ou droits doit être investi, dans un délai de trente-six mois et à hauteur de 80 
% du montant de la plus-value net des prélèvements sociaux, dans la souscription en numéraire au capital initial 
ou dans l'augmentation de capital en numéraire d'une société ;  
b) La société bénéficiaire de l'apport doit exercer l'une des activités mentionnées au b du 2° du présent II et 
répondre aux conditions prévues aux a et c du même 2° ;  
c) Les titres représentatifs de l'apport en numéraire doivent être entièrement libérés au moment de la souscription 
ou de l'augmentation de capital ou, au plus tard, à l'issue du délai mentionné au a du présent 3° et représenter au 
moins 5 % des droits de vote et des droits dans les bénéfices sociaux de la société ;  
d) Les titres représentatifs de l'apport en numéraire doivent être détenus directement et en pleine propriété par le 
contribuable pendant au moins cinq ans.  
Lorsque les titres font l'objet d'une transmission, d'un rachat ou d'une annulation ou, si cet événement est antérieur, 
lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans les conditions prévues à l'article 167 bis, 
avant le délai prévu au premier alinéa du présent d, le report d'imposition prévu au I du présent article est remis 
en cause dans les conditions du deuxième alinéa du III ;  
e) Le contribuable, son conjoint, leurs ascendants et descendants ou leurs frères et sœurs ne doivent ni être associés 
de la société bénéficiaire de l'apport préalablement à l'opération d'apport, ni y exercer les fonctions énumérées au 
1° de l'article 885 O bis depuis sa création et pendant une période de cinq ans suivant la date de réalisation de 
l'apport ;  
f) La société bénéficiaire de l'apport ne doit pas avoir procédé à un remboursement d'apport au bénéfice du cédant, 
de son conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs au cours des douze mois précédant 
le remploi du produit de la cession.  
III. ― Le report d'imposition prévu au présent article est exclusif de l'application des articles 199 terdecies-0 A et 
885-0 V bis.  
Le non-respect de l'une des conditions prévues au II du présent article entraîne l'exigibilité immédiate de l'impôt 
sur la plus-value, sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date à laquelle cet 
impôt aurait dû être acquitté.  
L'imposition de la plus-value antérieurement reportée peut, à la demande du contribuable, être reportée de nouveau 
lorsque les titres souscrits conformément au 3° du II du présent article font l'objet d'une opération d'échange dans 
les conditions prévues à l'article 150-0 B. Dans ce cas, le délai de cinq ans est apprécié à compter de la date de 
souscription des titres échangés.  
III bis. ― Lorsque les titres ayant fait l'objet de l'apport prévu au a du 3° du II sont détenus depuis plus de cinq 
ans, la plus-value en report d'imposition est définitivement exonérée. Cette exonération est applicable avant 
l'expiration du délai de cinq ans en cas de licenciement, d'invalidité correspondant au classement dans les 
deuxième ou troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, du décès du 
contribuable ou de l'un des époux soumis à imposition commune ou en cas de liquidation judiciaire de la société.  
Le premier alinéa du présent III bis ne s'applique pas en cas de remboursement des apports avant la dixième année 
suivant celle de l'apport en numéraire.  
IV.-En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 du I appartenant à une série de titres ou droits de même 
nature, acquis ou souscrits à des dates différentes, les titres ou droits cédés sont ceux acquis ou souscrits aux dates 
les plus anciennes.  
V.-Pour l'application du 1° du II, la durée de détention est décomptée à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition 
ou de souscription des titres ou droits, et :  
1° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une personne interposée, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la personne interposée ;  
2° En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à l'article 150-0 B ou 
au II de l'article 150 UB, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition des titres ou droits remis à l'échange ;  
3° En cas de cession de titres ou droits après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies 
D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir du 1er janvier de l'année au cours de laquelle le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 ;  
4° En cas de cession à titre onéreux de titres ou droits reçus en rémunération d'un apport réalisé sous le régime 
prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 octies A, à partir 
du 1er janvier de l'année au cours de laquelle l'apporteur a commencé son activité commerciale, industrielle, 
artisanale, libérale ou agricole ;  
5° Abrogé  
6° Abrogé  
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7° (Supprimé)  
8° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une fiducie :  
a) Lorsque les titres ou droits ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription de ces titres ou droits par la fiducie ;  
b) Lorsque les titres ou droits ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions prévues à l'article 
238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres par le constituant ;  
9° En cas de cession de titres ou droits reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q :  
a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie : 
-lorsque les titres ou droits ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
de l'article 238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par 
le constituant ; 
-lorsque les titres ou droits n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions de l'article 
238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la fiducie ;  
b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition de 
droits représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les titres ou droits cédés figuraient dans le 
patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, et à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de 
souscription des titres ou droits par la fiducie dans les autres situations. 
 
 
 

10. Décret n° 2012-653 du 4 mai 2012 portant incorporation au code général 
des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions 
de ce code 

­ Article 1er 

(…) 
Article 150-0 D bis 
Cet article est ainsi modifié : 
― au premier alinéa du 1 du I, les mots : du présent article sont supprimés ; 
― au b du 3° du II, les mots : du présent II sont supprimés ; 
― au deuxième alinéa du d du 3° du II, les mots : du présent d et les mots : du présent article sont supprimés ; 
― aux deuxième et troisième alinéas du III, les mots : du présent article sont supprimés ; 
― au deuxième alinéa du III bis, les mots : du présent III bis sont supprimés. 
(…) 

­ Article 150-0 D bis du code général des impôts tel que modifié par le décret n° 2012-653 du 4 mai 
2012 

I.-1. L'imposition de la plus-value retirée de la cession à titre onéreux d'actions ou de parts de sociétés ou de droits 
démembrés portant sur ces actions ou parts peut être reportée si les conditions prévues au II du présent article sont 
remplies.  
Le report est subordonné à la condition que le contribuable en fasse la demande et déclare le montant de la plus-
value dans la déclaration prévue à l'article 170.  
2. Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession de titres ou droits mentionnés 
au 1 du présent I, fait également l'objet du report d'imposition prévu à ce même 1 et appliqué lors de cette cession.  
II.-Le bénéfice du report d'imposition prévu au 1 du I est subordonné au respect des conditions suivantes :  
1° Les titres ou droits cédés doivent avoir été détenus de manière continue depuis plus de huit ans ;  
1° bis Les titres ou droits détenus par le cédant, directement ou par personne interposée ou par l'intermédiaire du 
conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs, doivent avoir représenté, de manière 
continue pendant les huit années précédant la cession, au moins 10 % des droits de vote ou des droits dans les 
bénéfices sociaux de la société dont les titres ou droits sont cédés ;  
2° La société dont les actions, parts ou droits sont cédés :  
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a) Est passible de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt équivalent ou soumise sur option à cet impôt ;  
b) Exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de la 
gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, ou a pour objet social exclusif de détenir des 
participations dans des sociétés exerçant les activités précitées. Cette condition s'apprécie de manière continue 
pendant les huit années précédant la cession ;  
c) A son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
3° Le report d'imposition est, en outre, subordonné au respect des conditions suivantes :  
a) Le produit de la cession des titres ou droits doit être investi, dans un délai de trente-six mois et à hauteur de 80 
% du montant de la plus-value net des prélèvements sociaux, dans la souscription en numéraire au capital initial 
ou dans l'augmentation de capital en numéraire d'une société ;  
b) La société bénéficiaire de l'apport doit exercer l'une des activités mentionnées au b du 2° du présent II et 
répondre aux conditions prévues aux a et c du même 2° ;  
c) Les titres représentatifs de l'apport en numéraire doivent être entièrement libérés au moment de la souscription 
ou de l'augmentation de capital ou, au plus tard, à l'issue du délai mentionné au a du présent 3° et représenter au 
moins 5 % des droits de vote et des droits dans les bénéfices sociaux de la société ;  
d) Les titres représentatifs de l'apport en numéraire doivent être détenus directement et en pleine propriété par le 
contribuable pendant au moins cinq ans.  
Lorsque les titres font l'objet d'une transmission, d'un rachat ou d'une annulation ou, si cet événement est antérieur, 
lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans les conditions prévues à l'article 167 bis, 
avant le délai prévu au premier alinéa du présent d, le report d'imposition prévu au I du présent article est remis 
en cause dans les conditions du deuxième alinéa du III ;  
e) (abrogé) 
f) La société bénéficiaire de l'apport ne doit pas avoir procédé à un remboursement d'apport au bénéfice du cédant, 
de son conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs au cours des douze mois précédant 
le remploi du produit de la cession.  
III. ― Le report d'imposition prévu au présent article est exclusif de l'application des articles 199 terdecies-0 A et 
885-0 V bis.  
Le non-respect de l'une des conditions prévues au II du présent article entraîne l'exigibilité immédiate de l'impôt 
sur la plus-value, sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date à laquelle cet 
impôt aurait dû être acquitté.  
L'imposition de la plus-value antérieurement reportée peut, à la demande du contribuable, être reportée de nouveau 
lorsque les titres souscrits conformément au 3° du II du présent article font l'objet d'une opération d'échange dans 
les conditions prévues à l'article 150-0 B. Dans ce cas, le délai de cinq ans est apprécié à compter de la date de 
souscription des titres échangés.  
III bis. ― Lorsque les titres ayant fait l'objet de l'apport prévu au a du 3° du II sont détenus depuis plus de cinq 
ans, la plus-value en report d'imposition est définitivement exonérée. Cette exonération est applicable avant 
l'expiration du délai de cinq ans en cas de licenciement, d'invalidité correspondant au classement dans les 
deuxième ou troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, du décès du 
contribuable ou de l'un des époux soumis à imposition commune ou en cas de liquidation judiciaire de la société.  
Le premier alinéa du présent III bis ne s'applique pas en cas de remboursement des apports avant la dixième année 
suivant celle de l'apport en numéraire.  
IV.-En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 du I appartenant à une série de titres ou droits de même 
nature, acquis ou souscrits à des dates différentes, les titres ou droits cédés sont ceux acquis ou souscrits aux dates 
les plus anciennes.  
V.-Pour l'application du 1° du II, la durée de détention est décomptée à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition 
ou de souscription des titres ou droits, et :  
1° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une personne interposée, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la personne interposée ;  
2° En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à l'article 150-0 B ou 
au II de l'article 150 UB, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition des titres ou droits remis à l'échange ;  
3° En cas de cession de titres ou droits après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies 
D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir du 1er janvier de l'année au cours de laquelle le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 ;  
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4° En cas de cession à titre onéreux de titres ou droits reçus en rémunération d'un apport réalisé sous le régime 
prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 octies A, à partir 
du 1er janvier de l'année au cours de laquelle l'apporteur a commencé son activité commerciale, industrielle, 
artisanale, libérale ou agricole ;  
5° Abrogé  
6° Abrogé  
7° (Supprimé)  
8° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une fiducie :  
a) Lorsque les titres ou droits ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription de ces titres ou droits par la fiducie ;  
b) Lorsque les titres ou droits ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions prévues à l'article 
238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres par le constituant ;  
9° En cas de cession de titres ou droits reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q :  
a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie : 
-lorsque les titres ou droits ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
de l'article 238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par 
le constituant ; 
-lorsque les titres ou droits n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions de l'article 
238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la fiducie ;  
b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition de 
droits représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les titres ou droits cédés figuraient dans le 
patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, et à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de 
souscription des titres ou droits par la fiducie dans les autres situations. 
 

11. Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013 

­ Article 10 

(…) 
F. ― L'article 150-0 D bis est ainsi modifié :  
1° Le 3° du II est ainsi modifié :  
a) Le a est ainsi rédigé :  
« a) Le cédant prend l'engagement d'investir le produit de la cession des titres ou droits, dans un délai de vingt-
quatre mois et à hauteur d'au moins 50 % du montant de la plus-value net des prélèvements sociaux, dans la 
souscription en numéraire au capital initial ou à l'augmentation de capital d'une ou de plusieurs sociétés ou dans 
la souscription dans un ou plusieurs fonds communs de placement à risques ou sociétés de capital-risque respectant 
au minimum, respectivement, le quota d'investissement de 50 % prévu au I de l'article L. 214-28 du code monétaire 
et financier et celui prévu au troisième alinéa du 1° de l'article 1-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 portant 
diverses dispositions d'ordre économique et financier ; » ;  
b) Le second alinéa du d est supprimé ;  
2° Après le II, il est inséré un II bis ainsi rédigé :  
« II bis. ― Lorsque le cédant effectue son réinvestissement conformément à l'engagement pris en application du 
a du 3° du II, la plus-value en report d'imposition n'est imposable qu'à hauteur du montant de la plus-value net des 
prélèvements sociaux qui n'a pas fait l'objet d'un réinvestissement dans les vingt-quatre mois suivant la cession. 
L'impôt sur la plus-value exigible dans ces conditions est accompagné de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, 
décompté à partir de la date à laquelle cet impôt aurait dû être acquitté. La fraction de plus-value réinvestie reste 
en report d'imposition. » ;  
3° Le III bis est ainsi modifié :  
a) Au début, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
« III bis. ― Lorsque les titres font l'objet d'une transmission, d'un rachat ou d'une annulation ou, si cet événement 
est antérieur, lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans les conditions prévues à 
l'article 167 bis, avant le délai prévu au d du 3° du II du présent article, le report d'imposition prévu au I est remis 
en cause dans les conditions du deuxième alinéa du III. » ;  
b) Au second alinéa, le mot : « premier » est remplacé par le mot : « deuxième ». 
(….) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006649334&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006649334&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000693456&idArticle=LEGIARTI000006317473&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000693456&idArticle=LEGIARTI000006317473&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article 150-0 D bis du code général des impôts tel que modifié par la loi n°2012-1509 du 29 décembre 
2012 

I.-1. L'imposition de la plus-value retirée de la cession à titre onéreux d'actions ou de parts de sociétés ou de droits 
démembrés portant sur ces actions ou parts peut être reportée si les conditions prévues au II sont remplies.  
Le report est subordonné à la condition que le contribuable en fasse la demande et déclare le montant de la plus-
value dans la déclaration prévue à l'article 170.  
2. Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession de titres ou droits mentionnés 
au 1 du présent I, fait également l'objet du report d'imposition prévu à ce même 1 et appliqué lors de cette cession.  
II.-Le bénéfice du report d'imposition prévu au 1 du I est subordonné au respect des conditions suivantes :  
1° Les titres ou droits cédés doivent avoir été détenus de manière continue depuis plus de huit ans ;  
1° bis Les titres ou droits détenus par le cédant, directement ou par personne interposée ou par l'intermédiaire du 
conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs, doivent avoir représenté, de manière 
continue pendant les huit années précédant la cession, au moins 10 % des droits de vote ou des droits dans les 
bénéfices sociaux de la société dont les titres ou droits sont cédés ;  
2° La société dont les actions, parts ou droits sont cédés :  
a) Est passible de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt équivalent ou soumise sur option à cet impôt ;  
b) Exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de la 
gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, ou a pour objet social exclusif de détenir des 
participations dans des sociétés exerçant les activités précitées. Cette condition s'apprécie de manière continue 
pendant les huit années précédant la cession ;  
c) A son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
3° Le report d'imposition est, en outre, subordonné au respect des conditions suivantes :  
a) Le produit de la cession des titres ou droits doit être investi, dans un délai de trente-six mois et à hauteur de 80 
% du montant de la plus-value net des prélèvements sociaux, dans la souscription en numéraire au capital initial 
ou dans l'augmentation de capital en numéraire d'une société ; a) Le cédant prend l'engagement d'investir le 
produit de la cession des titres ou droits, dans un délai de vingt-quatre mois et à hauteur d'au moins 50 % 
du montant de la plus-value net des prélèvements sociaux, dans la souscription en numéraire au capital 
initial ou à l'augmentation de capital d'une ou de plusieurs sociétés ou dans la souscription dans un ou 
plusieurs fonds communs de placement à risques ou sociétés de capital-risque respectant au minimum, 
respectivement, le quota d'investissement de 50 % prévu au I de l'article L. 214-28 du code monétaire et 
financier et celui prévu au troisième alinéa du 1° de l'article 1-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 portant 
diverses dispositions d'ordre économique et financier ; 
b) La société bénéficiaire de l'apport doit exercer l'une des activités mentionnées au b du 2° et répondre aux 
conditions prévues aux a et c du même 2° ;  
c) Les titres représentatifs de l'apport en numéraire doivent être entièrement libérés au moment de la souscription 
ou de l'augmentation de capital ou, au plus tard, à l'issue du délai mentionné au a du présent 3° et représenter au 
moins 5 % des droits de vote et des droits dans les bénéfices sociaux de la société ;  
d) Les titres représentatifs de l'apport en numéraire doivent être détenus directement et en pleine propriété par le 
contribuable pendant au moins cinq ans.  
Lorsque les titres font l'objet d'une transmission, d'un rachat ou d'une annulation ou, si cet événement est antérieur, 
lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans les conditions prévues à l'article 167 bis, 
avant le délai prévu au premier alinéa, le report d'imposition prévu au I est remis en cause dans les conditions du 
deuxième alinéa du III ;  
e) (abrogé) 
f) La société bénéficiaire de l'apport ne doit pas avoir procédé à un remboursement d'apport au bénéfice du cédant, 
de son conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs au cours des douze mois précédant 
le remploi du produit de la cession.  
II bis. ― Lorsque le cédant effectue son réinvestissement conformément à l'engagement pris en application 
du a du 3° du II, la plus-value en report d'imposition n'est imposable qu'à hauteur du montant de la plus-
value net des prélèvements sociaux qui n'a pas fait l'objet d'un réinvestissement dans les vingt-quatre mois 
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suivant la cession. L'impôt sur la plus-value exigible dans ces conditions est accompagné de l'intérêt de 
retard prévu à l'article 1727, décompté à partir de la date à laquelle cet impôt aurait dû être acquitté. La 
fraction de plus-value réinvestie reste en report d'imposition. 
III. ― Le report d'imposition prévu au présent article est exclusif de l'application des articles 199 terdecies-0 A et 
885-0 V bis.  
Le non-respect de l'une des conditions prévues au II entraîne l'exigibilité immédiate de l'impôt sur la plus-value, 
sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date à laquelle cet impôt aurait dû être 
acquitté.  
L'imposition de la plus-value antérieurement reportée peut, à la demande du contribuable, être reportée de nouveau 
lorsque les titres souscrits conformément au 3° du II font l'objet d'une opération d'échange dans les conditions 
prévues à l'article 150-0 B. Dans ce cas, le délai de cinq ans est apprécié à compter de la date de souscription des 
titres échangés.  
III bis. ― Lorsque les titres font l'objet d'une transmission, d'un rachat ou d'une annulation ou, si cet 
événement est antérieur, lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans les 
conditions prévues à l'article 167 bis, avant le délai prévu au d du 3° du II du présent article, le report 
d'imposition prévu au I est remis en cause dans les conditions du deuxième alinéa du III. 
Lorsque les titres ayant fait l'objet de l'apport prévu au a du 3° du II sont détenus depuis plus de cinq ans, la plus-
value en report d'imposition est définitivement exonérée. Cette exonération est applicable avant l'expiration du 
délai de cinq ans en cas de licenciement, d'invalidité correspondant au classement dans les deuxième ou troisième 
des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, du décès du contribuable ou de l'un des 
époux soumis à imposition commune ou en cas de liquidation judiciaire de la société.  
Le premier deuxième alinéa ne s'applique pas en cas de remboursement des apports avant la dixième année suivant 
celle de l'apport en numéraire.  
IV.-En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 du I appartenant à une série de titres ou droits de même 
nature, acquis ou souscrits à des dates différentes, les titres ou droits cédés sont ceux acquis ou souscrits aux dates 
les plus anciennes.  
V.-Pour l'application du 1° du II, la durée de détention est décomptée à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition 
ou de souscription des titres ou droits, et :  
1° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une personne interposée, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la personne interposée ;  
2° En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à l'article 150-0 B ou 
au II de l'article 150 UB, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition des titres ou droits remis à l'échange ;  
3° En cas de cession de titres ou droits après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies 
D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir du 1er janvier de l'année au cours de laquelle le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 ;  
4° En cas de cession à titre onéreux de titres ou droits reçus en rémunération d'un apport réalisé sous le régime 
prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 octies A, à partir 
du 1er janvier de l'année au cours de laquelle l'apporteur a commencé son activité commerciale, industrielle, 
artisanale, libérale ou agricole ;  
5° Abrogé  
6° Abrogé  
7° (Supprimé)  
8° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une fiducie :  
a) Lorsque les titres ou droits ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription de ces titres ou droits par la fiducie ;  
b) Lorsque les titres ou droits ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions prévues à l'article 
238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres par le constituant ;  
9° En cas de cession de titres ou droits reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q :  
a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie : 
-lorsque les titres ou droits ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
de l'article 238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par 
le constituant ; 
-lorsque les titres ou droits n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions de l'article 
238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la fiducie ;  
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b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition de 
droits représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les titres ou droits cédés figuraient dans le 
patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, et à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de 
souscription des titres ou droits par la fiducie dans les autres situations. 
 
 

12. Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012 

­ Article 18 

(…) 
III. ― Le II de l'article 150-0 D bis du code général des impôts est ainsi modifié :  
1° La seconde phrase du b du 2° devient le second alinéa de ce même b ;  
2° Au b du 3°, après le mot : « au », est insérée la référence : « premier alinéa du ». 

­ Article 150-0 D bis du code général des impôts tel que modifié par la loi n° 2012-1510 du 29 
décembre 2012 

I.-1. L'imposition de la plus-value retirée de la cession à titre onéreux d'actions ou de parts de sociétés ou de droits 
démembrés portant sur ces actions ou parts peut être reportée si les conditions prévues au II sont remplies.  
Le report est subordonné à la condition que le contribuable en fasse la demande et déclare le montant de la plus-
value dans la déclaration prévue à l'article 170.  
2. Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession de titres ou droits mentionnés 
au 1 du présent I, fait également l'objet du report d'imposition prévu à ce même 1 et appliqué lors de cette cession.  
II.-Le bénéfice du report d'imposition prévu au 1 du I est subordonné au respect des conditions suivantes :  
1° Les titres ou droits cédés doivent avoir été détenus de manière continue depuis plus de huit ans ;  
1° bis Les titres ou droits détenus par le cédant, directement ou par personne interposée ou par l'intermédiaire du 
conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs, doivent avoir représenté, de manière 
continue pendant les huit années précédant la cession, au moins 10 % des droits de vote ou des droits dans les 
bénéfices sociaux de la société dont les titres ou droits sont cédés ;  
2° La société dont les actions, parts ou droits sont cédés :  
a) Est passible de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt équivalent ou soumise sur option à cet impôt ;  
b) Exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de la 
gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, ou a pour objet social exclusif de détenir des 
participations dans des sociétés exerçant les activités précitées.  
Cette condition s'apprécie de manière continue pendant les huit années précédant la cession ;  
c) A son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
3° Le report d'imposition est, en outre, subordonné au respect des conditions suivantes :  
 a) Le cédant prend l'engagement d'investir le produit de la cession des titres ou droits, dans un délai de vingt-
quatre mois et à hauteur d'au moins 50 % du montant de la plus-value net des prélèvements sociaux, dans la 
souscription en numéraire au capital initial ou à l'augmentation de capital d'une ou de plusieurs sociétés ou dans 
la souscription dans un ou plusieurs fonds communs de placement à risques ou sociétés de capital-risque respectant 
au minimum, respectivement, le quota d'investissement de 50 % prévu au I de l'article L. 214-28 du code monétaire 
et financier et celui prévu au troisième alinéa du 1° de l'article 1-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 portant 
diverses dispositions d'ordre économique et financier ; 
b) La société bénéficiaire de l'apport doit exercer l'une des activités mentionnées au premier alinéa du b du 2° et 
répondre aux conditions prévues aux a et c du même 2° ;  
c) Les titres représentatifs de l'apport en numéraire doivent être entièrement libérés au moment de la souscription 
ou de l'augmentation de capital ou, au plus tard, à l'issue du délai mentionné au a du présent 3° et représenter au 
moins 5 % des droits de vote et des droits dans les bénéfices sociaux de la société ;  
d) Les titres représentatifs de l'apport en numéraire doivent être détenus directement et en pleine propriété par le 
contribuable pendant au moins cinq ans.  
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e) (abrogé) 
f) La société bénéficiaire de l'apport ne doit pas avoir procédé à un remboursement d'apport au bénéfice du cédant, 
de son conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs au cours des douze mois précédant 
le remploi du produit de la cession.  
II bis. ― Lorsque le cédant effectue son réinvestissement conformément à l'engagement pris en application du a 
du 3° du II, la plus-value en report d'imposition n'est imposable qu'à hauteur du montant de la plus-value net des 
prélèvements sociaux qui n'a pas fait l'objet d'un réinvestissement dans les vingt-quatre mois suivant la cession. 
L'impôt sur la plus-value exigible dans ces conditions est accompagné de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, 
décompté à partir de la date à laquelle cet impôt aurait dû être acquitté. La fraction de plus-value réinvestie reste 
en report d'imposition. 
III. ― Le report d'imposition prévu au présent article est exclusif de l'application des articles 199 terdecies-0 A et 
885-0 V bis.  
Le non-respect de l'une des conditions prévues au II entraîne l'exigibilité immédiate de l'impôt sur la plus-value, 
sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date à laquelle cet impôt aurait dû être 
acquitté.  
L'imposition de la plus-value antérieurement reportée peut, à la demande du contribuable, être reportée de nouveau 
lorsque les titres souscrits conformément au 3° du II font l'objet d'une opération d'échange dans les conditions 
prévues à l'article 150-0 B. Dans ce cas, le délai de cinq ans est apprécié à compter de la date de souscription des 
titres échangés.  
III bis. ― Lorsque les titres font l'objet d'une transmission, d'un rachat ou d'une annulation ou, si cet événement 
est antérieur, lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans les conditions prévues à 
l'article 167 bis, avant le délai prévu au d du 3° du II du présent article, le report d'imposition prévu au I est remis 
en cause dans les conditions du deuxième alinéa du III. 
Lorsque les titres ayant fait l'objet de l'apport prévu au a du 3° du II sont détenus depuis plus de cinq ans, la plus-
value en report d'imposition est définitivement exonérée. Cette exonération est applicable avant l'expiration du 
délai de cinq ans en cas de licenciement, d'invalidité correspondant au classement dans les deuxième ou troisième 
des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, du décès du contribuable ou de l'un des 
époux soumis à imposition commune ou en cas de liquidation judiciaire de la société.  
Le deuxième alinéa ne s'applique pas en cas de remboursement des apports avant la dixième année suivant celle 
de l'apport en numéraire.  
IV.-En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 du I appartenant à une série de titres ou droits de même 
nature, acquis ou souscrits à des dates différentes, les titres ou droits cédés sont ceux acquis ou souscrits aux dates 
les plus anciennes.  
V.-Pour l'application du 1° du II, la durée de détention est décomptée à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition 
ou de souscription des titres ou droits, et :  
1° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une personne interposée, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la personne interposée ;  
2° En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à l'article 150-0 B ou 
au II de l'article 150 UB, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition des titres ou droits remis à l'échange ;  
3° En cas de cession de titres ou droits après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies 
D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir du 1er janvier de l'année au cours de laquelle le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 ;  
4° En cas de cession à titre onéreux de titres ou droits reçus en rémunération d'un apport réalisé sous le régime 
prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 octies A, à partir 
du 1er janvier de l'année au cours de laquelle l'apporteur a commencé son activité commerciale, industrielle, 
artisanale, libérale ou agricole ;  
5° Abrogé  
6° Abrogé  
7° (Supprimé)  
8° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une fiducie :  
a) Lorsque les titres ou droits ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription de ces titres ou droits par la fiducie ;  
b) Lorsque les titres ou droits ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions prévues à l'article 
238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres par le constituant ;  
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9° En cas de cession de titres ou droits reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q :  
a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie : 
-lorsque les titres ou droits ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
de l'article 238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par 
le constituant ; 
-lorsque les titres ou droits n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions de l'article 
238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la fiducie ;  
b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition de 
droits représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les titres ou droits cédés figuraient dans le 
patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, et à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de 
souscription des titres ou droits par la fiducie dans les autres situations. 
 

13. Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 

­ Article 17 
(…) 
G. ― L'article 150-0 D bis est abrogé. 
(….) 
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C. Autres dispositions 
 

Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
VII ter : Plus-values de cession à titre onéreux de biens ou de droits de toute nature  
1. Valeurs mobilières, droits sociaux et titres assimilés  
 

­ Article 150-0 D ter 

Modifié par loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 - art. 28 (V)  
I.-1. Les gains nets mentionnés au 1 de l'article 150-0 D et déterminés dans les conditions prévues au même article 
150-0 D, retirés de la cession à titre onéreux ou du rachat par la société émettrice d'actions, de parts de sociétés, 
ou de droits démembrés portant sur ces actions ou parts, sont réduits d'un abattement fixe de 500 000 € lorsque 
les conditions prévues au II du présent article sont remplies. 
L'abattement fixe prévu au premier alinéa du présent 1 s'applique à l'ensemble des gains afférents à des actions, 
parts, ou droits démembrés portant sur ces actions ou parts, émises par une même société et, si cette société est 
issue d'une scission intervenue au cours des deux années précédant la cession à titre onéreux ou le rachat, par les 
autres sociétés issues de cette même scission. 
2. Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession de titres ou de droits mentionnés 
au 1 du présent I, est réduit de l'abattement fixe prévu au même 1, à hauteur de la fraction non utilisée lors de cette 
cession. 
II.-Le bénéfice de l'abattement fixe mentionné au 1 du I est subordonné au respect des conditions suivantes : 
1° La cession porte sur l'intégralité des actions, parts ou droits détenus par le cédant dans la société dont les titres 
ou droits sont cédés ou sur plus de 50 % des droits de vote ou, dans le cas où seul l'usufruit est détenu, sur plus de 
50 % des droits dans les bénéfices sociaux de cette société ; 
2° Le cédant doit : 
a) Avoir exercé au sein de la société dont les titres ou droits sont cédés, de manière continue pendant les cinq 
années précédant la cession, l'une des fonctions suivantes : 
-gérant nommé conformément aux statuts d'une société à responsabilité limitée ou en commandite par actions ; 
-associé en nom d'une société de personnes ; 
-président, directeur général, président du conseil de surveillance ou membre du directoire d'une société par 
actions. 
Ces fonctions doivent être effectivement exercées et donner lieu à une rémunération normale, dans les catégories 
imposables à l'impôt sur le revenu des traitements et salaires, bénéfices industriels et commerciaux, bénéfices 
agricoles, bénéfices non commerciaux et revenus des gérants et associés mentionnés à l'article 62, au regard des 
rémunérations du même type versées au titre de fonctions analogues dans l'entreprise ou dans des entreprises 
similaires établies en France. Cette rémunération doit représenter plus de la moitié des revenus à raison desquels 
l'intéressé est soumis à l'impôt sur le revenu dans les mêmes catégories, à l'exclusion des revenus non 
professionnels ; 
b) Avoir détenu directement ou par l'intermédiaire d'une société qui relève des articles 8 à 8 ter ou par 
l'intermédiaire de son conjoint ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou de leurs ascendants ou 
descendants ou de leurs frères et sœurs, de manière continue pendant les cinq années précédant la cession, au 
moins 25 % des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société dont les titres ou droits sont 
cédés ; 
c) Cesser toute fonction dans la société dont les titres ou droits sont cédés et faire valoir ses droits à la retraite 
dans les deux années suivant ou précédant la cession ; 
3° La société dont les titres ou droits sont cédés répond aux conditions suivantes : 
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a) Elle est une petite ou moyenne entreprise au sens de l'annexe I du règlement (UE) n° 651/2014 de la 
Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en 
application des articles 107 et 108 du traité. Cette condition s'apprécie à la date de clôture de chacun des deux 
derniers exercices qui précèdent la date de la cession ; 
b) Elle exerce une activité mentionnée au a du 2° du I de l'article 150-0 B ter, sous la même exclusion, ou a pour 
objet social exclusif de détenir des participations dans des sociétés exerçant les activités éligibles mentionnées à 
ce même a. 
Cette condition s'apprécie de manière continue pendant les cinq années précédant la cession ; 
c) Elle est soumise à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun ou y serait soumise dans les 
mêmes conditions si l'activité était exercée en France et a son siège de direction effective dans un Etat membre 
de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec 
la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ; 
4° Les titres ou droits cédés doivent avoir été détenus depuis au moins un an à la date de la cession. Ce délai est 
décompté suivant les modalités prévues au 1 quinquies de l'article 150-0 D ; 
5° En cas de cession des titres ou droits à une entreprise, le cédant ne détient pas, directement ou indirectement, 
de droits de vote ou de droits dans les bénéfices sociaux de l'entreprise cessionnaire. 
III.-L'abattement fixe mentionné au I ne s'applique pas : 
1° Aux gains nets mentionnés aux articles 238 bis HK et 238 bis HS ; 
2° Aux gains nets de cession d'actions de sociétés d'investissement mentionnées aux 1° bis et 3° septies de l'article 
208 et de sociétés unipersonnelles d'investissement à risque pendant la période au cours de laquelle elles 
bénéficient de l'exonération d'impôt sur les sociétés prévue à l'article 208 D, ainsi que des sociétés de même nature 
établies hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent ; 
3° Aux gains nets de cession d'actions des sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable 
régies par les articles L. 214-62 à L. 214-70 du code monétaire et financier et des sociétés de même nature établies 
hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent ; 
4° A l'avantage mentionné à l'article 80 bis du présent code constaté à l'occasion de la levée d'options attribuées 
avant le 20 juin 2007, ni au gain net mentionné au second alinéa du I de l'article 163 bis G. 
IV.-En cas de non-respect de la condition prévue au 5° du II à un moment quelconque au cours des trois années 
suivant la cession des titres ou droits, l'abattement fixe prévu au I est remis en cause au titre de l'année au cours 
de laquelle la condition précitée cesse d'être remplie. Il en est de même, au titre de l'année d'échéance du délai 
mentionné au c du 2° du II, lorsque l'une des conditions prévues au 1° ou au c du 2° du même II n'est pas remplie 
au terme de ce délai. La plus-value est alors réduite, le cas échéant, de l'abattement prévu aux 1 ter ou 1 quater de 
l'article 150-0 D. 
NOTA :  
Conformément aux dispositions du C du VI de l'article 28 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017, ces 
dispositions s'appliquent aux cessions et rachats réalisés du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2022 ainsi que, le 
cas échéant, aux compléments de prix afférents à ces mêmes opérations et perçus entre ces mêmes dates. 
Toutefois, le complément de prix perçu à compter du 1er janvier 2018 et afférent à une cession pour laquelle s'est 
appliqué l'abattement fixe prévu à l'article 150-0 D ter, dans sa rédaction antérieure à ladite loi, est réduit le cas 
échéant de la fraction d'abattement fixe non utilisée au titre de cette même cession. Dans ce cas, l'abattement 
mentionné aux 1 ter ou 1 quater de l'article 150-0 D, dans sa rédaction résultant de ladite loi, ne s'applique pas 
au reliquat de gain net imposable. Ce dernier abattement peut toutefois s'appliquer lorsque le contribuable 
renonce au bénéfice de l'abattement fixe précité. 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

Sur l’atteinte à la garantie des droits 

­ Décision n° 98-404 DC du 18 décembre 1998, Loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 

- SUR L'ARTICLE 10 : 
2. Considérant que cet article modifie le mode de calcul d'une contribution exceptionnelle mise à la charge des 
entreprises assurant l'exploitation d'une ou plusieurs spécialités pharmaceutiques, au profit de la Caisse nationale 
d'assurance maladie des travailleurs salariés, par le III de l'article 12 de l'ordonnance susvisée du 24 janvier 1996, 
relative aux mesures urgentes tendant au rétablissement de l'équilibre financier de la sécurité sociale ; qu'en vertu 
de cette disposition, l'assiette de la contribution, définie comme le chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France, 
au titre des spécialités remboursables, par les entreprises redevables, entre le 1er janvier 1995 et le 31 décembre 
1995, pouvait être minorée des charges comptabilisées au cours de la même période au titre des dépenses de 
recherche réalisées en France ;  
3. Considérant que l'article 10 a pour objet de supprimer cette possibilité de déduction ; qu'en conséquence de 
l'élargissement de l'assiette de la contribution qui en résulte, son taux est abaissé à 1,47 % ; que les sommes dues 
par les entreprises en application de ce dispositif seront imputées sur les sommes acquittées en 1996, l'Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale étant chargée, selon le cas, de recouvrer ou de reverser le solde 
résultant du nouveau mode de calcul de la contribution ;  
4. Considérant que les auteurs des deux requêtes critiquent le caractère rétroactif de cet article, qui, selon les 
députés, "va bien au-delà des textes habituels en matière de rétroactivité fiscale", puisqu'il "modifie l'assiette d'un 
impôt déjà versé par les sociétés, et bouleverse une situation déjà soldée" ; que cette disposition méconnaîtrait les 
exigences constitutionnelles relatives aux validations législatives et à la rétroactivité des lois fiscales ; qu'elle 
serait contraire aux principes de sécurité juridique et de confiance légitime garantis selon eux par les articles 2 et 
16 de la Déclaration de 1789, au principe de consentement à l'impôt garanti par l'article 14 de la même Déclaration, 
ainsi qu'au principe d'annualité de la loi de financement de la sécurité sociale ; que les sénateurs ajoutent que 
"l'importance des conséquences financières de l'article 10, pour de nombreux laboratoires français, évaluée à 66 
millions de francs, n'apparaît pas proportionnée par rapport au risque d'annulation contentieuse de l'ordonnance" 
du 24 janvier 1996 ; qu'il est également fait grief à cet article d'être entaché d'incompétence négative ; que l'article 
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10 violerait en outre le principe d'égalité devant les charges publiques en raison des modifications intervenues 
depuis 1996 dans l'industrie pharmaceutique, certaines entreprises ayant pu disparaître, notamment par l'effet de 
fusions ou d'absorptions ;  
5. Considérant que le principe de non-rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en vertu de l'article 8 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, qu'en matière répressive ; que, néanmoins, si le législateur a 
la faculté d'adopter des dispositions fiscales rétroactives, il ne peut le faire qu'en considération d'un motif d'intérêt 
général suffisant et sous réserve de ne pas priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
6. Considérant que la disposition critiquée aurait pour conséquence de majorer, pour un nombre significatif 
d'entreprises, une contribution qui n'était due qu'au titre de l'exercice 1995 et a été recouvrée au cours de l'exercice 
1996 ;  
7. Considérant que le souci de prévenir les conséquences financières d'une décision de justice censurant le mode 
de calcul de l'assiette de la contribution en cause ne constituait pas un motif d'intérêt général suffisant pour 
modifier rétroactivement l'assiette, le taux et les modalités de versement d'une imposition, alors que celle-ci avait 
un caractère exceptionnel, qu'elle a été recouvrée depuis deux ans et qu'il est loisible au législateur de prendre des 
mesures non rétroactives de nature à remédier aux dites conséquences ; que, dès lors, et sans qu'il soit besoin de 
statuer sur les autres griefs, l'article 10 doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005, Loi de finances pour 2006 

- SUR L'IMPOSITION DES INTÉRÊTS DE PLANS D'ÉPARGNE- LOGEMENT : 
42. Considérant que l'article 7 de la loi de finances met fin à l'exonération fiscale des intérêts des plans d'épargne-
logement de plus de douze ans ou, s'ils ont été ouverts avant le 1er avril 1992, de ceux dont le terme est échu ; 
qu'aux termes du II de l'article R. 315-28 du code de la construction et de l'habitation, applicable depuis cette date 
: " La durée d'un plan d'épargne-logement ne peut être supérieure à dix ans. - Toutefois cette disposition ne 
s'applique pas aux plans d'épargne-logement qui, en vertu du contrat initial ou d'avenants à ce contrat, conclus 
avant le 1er avril 1992, ont une durée supérieure à dix ans. Ces plans demeurent valables jusqu'à l'expiration du 
contrat initial ou du dernier avenant et ne peuvent faire l'objet d'aucune prorogation... " ;  
43. Considérant que, selon les requérants, la suppression de l'exonération fiscale n'est justifiée par aucun intérêt 
général suffisant ; qu'elle porte à l'économie des contrats légalement conclus une atteinte excessive ;  
44. Considérant, en premier lieu, que l'exonération fiscale prévue par le législateur pour les intérêts d'un plan 
d'épargne-logement ne constitue pas une clause contractuelle de ce plan ; que, par suite, le grief tiré d'une atteinte 
à l'économie de contrats légalement conclus manque en fait ;  
45. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il 
portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant;  
46. Considérant, en l'espèce, que l'article 7 ne concerne que des plans d'épargne arrivés à échéance ; qu'il n'a pas 
d'effet rétroactif ; qu'il n'affecte donc pas une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la 
garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 

­ Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789: 
13. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
14. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
15. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 prévoient, pour les produits de contrats d'assurance-vie 
acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements 
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sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré, une modification des taux de prélèvements 
sociaux applicable aux « faits générateurs intervenant à compter du 26 septembre 2013 » ; qu'en prévoyant 
d'appliquer les taux de prélèvements sociaux modifiés pour des contrats dont le dénouement ou la transmission 
sont intervenus à compter du 26 septembre 2013, date à laquelle les dispositions contestées ont été rendues 
publiques, le législateur a entendu éviter que l'annonce de cette réforme n'entraîne, avant l'entrée en vigueur de la 
loi, des effets contraires à l'objectif de rendement poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui résulte de ces 
dispositions est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ;  
16. Considérant, en second lieu, que le législateur a institué, pour les contrats d'assurance-vie souscrits avant le 
26 septembre 1997 pour les primes versées avant cette date ou, dans certaines conditions particulières, 
ultérieurement, un régime particulier d'imposition des produits issus de ces primes, afin d'inciter les titulaires à 
conserver ces contrats pendant une durée de six ou huit ans prévue au paragraphe I bis de l'article 125-0 A du 
code général des impôts ;  
17. Considérant que, d'une part, le législateur a prévu une exonération totale d'impôt sur le revenu sur les produits 
correspondant à ces primes versées sur des contrats souscrits avant le 26 septembre 1997 ; que, d'autre part, les 
taux de prélèvements sociaux applicables aux produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à compter 
du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors du 
dénouement du contrat ou du décès de l'assuré sont, pour chaque fraction de produits correspondant à une période 
donnée, les taux en vigueur lors de cette période ; que le bénéfice de l'application de ces taux « historiques » de 
prélèvements sociaux est attaché, tout comme le bénéfice de l'exonération d'impôt sur le revenu sur ces mêmes 
gains, au respect d'une durée de conservation du contrat de six ans pour les contrats souscrits entre le 1er janvier 
1983 et le 31 décembre 1989 et de huit ans pour ceux souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 25 septembre 1997 
; que les dispositions contestées ont entendu mettre fin à cette règle d'assujettissement aux prélèvements sociaux 
« nonobstant les articles 5 et 9 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 (n° 97-1164 du 19 
décembre 1997), l'article 19 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des 
personnes âgées et des personnes handicapées, l'article 72 de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à 
l'assurance maladie, l'article 28 de la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité 
active et réformant les politiques d'insertion, l'article 6 de la loi n° 2010-1657 du 9 décembre 2010 de finances 
pour 2011, l'article 10 de la loi n° 2011-1117 du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011, l'article 
2 de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et l'article 3 de la loi n° 2012-1404 
du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 » ; qu'il ressort de l'ensemble des 
dispositions législatives énumérées que l'application des taux de prélèvements sociaux « historiques » aux produits 
issus de certains contrats d'assurance-vie est l'une des contreparties qui sont attachées au respect d'une durée de 
six ou huit ans de conservation des contrats, accordées aux épargnants pour l'imposition des produits issus de ces 
contrats ; que, par suite, les contribuables ayant respecté cette durée de conservation pouvaient légitimement 
attendre l'application d'un régime particulier d'imposition lié au respect de cette durée légale ;  
18. Considérant que le législateur, en poursuivant l'objectif d'augmentation du rendement des prélèvements 
sociaux appliqués aux produits des contrats d'assurance-vie, a pu prévoir une augmentation des taux de ces 
prélèvements pour la partie de ces produits acquise ou constatée au-delà de la durée légale nécessaire pour 
bénéficier du régime d'exonération d'impôt sur le revenu ; qu'en revanche, un tel motif, exclusivement financier, 
ne constitue pas un objectif d'intérêt général suffisant pour justifier que les produits des contrats d'assurance-vie 
acquis ou constatés pendant la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime particulier d'imposition de ces 
produits fassent l'objet d'une modification des taux de prélèvements sociaux qui leur sont applicables ;  
19. Considérant que, par suite, les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du paragraphe 
IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 ne sauraient, sans porter atteinte aux exigences précitées de l'article 
16 de la Déclaration de 1789, permettre que les produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à compter 
du 1er janvier 1997 exonérés d'impôts sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors du 
dénouement du contrat ou du décès de l'assuré soient soumis aux taux de prélèvements sociaux applicables à la 
date du fait générateur de l'imposition pour ceux de ces produits qui ont été acquis ou constatés au cours des huit 
premières années suivant l'ouverture du contrat d'assurance-vie pour ceux de ces contrats souscrits entre le 1er 
janvier 1990 et le 25 septembre 1997 ;  
20. Considérant, qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 19, les dispositions 
du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 
8 doivent être déclarées conformes à la Constitution ; que, pour le surplus, les dispositions de l'article 8 doivent 
être déclarées conformes à la Constitution ;  
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­ Décision n° 2014-435 QPC du 5 décembre 2014, M. Jean-François V. (Contribution exceptionnelle 
sur les hauts revenus) 

1. Considérant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 susvisée a 
ajouté au code général des impôts une section intitulée « Contribution exceptionnelle sur les hauts revenus » ; que 
l'unique article 223 sexies de cette section institue à la charge des contribuables passibles de l'impôt sur le revenu 
une contribution exceptionnelle sur les hauts revenus ; qu'aux termes du paragraphe III de l'article 2 de la loi du 
28 décembre 2011 : « A. - Le I est applicable à compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 et jusqu'à 
l'imposition des revenus de l'année au titre de laquelle le déficit public des administrations publiques est nul. Ce 
déficit est constaté dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 3 du règlement (CE) n° 479/2009 
du Conseil, du 25 mai 2009, relatif à l'application du protocole sur la procédure concernant les déficits excessifs 
annexé au traité instituant la Communauté européenne. » 
« B. - Le II s'applique aux plus-values réalisées au titre des cessions intervenues à compter du 1er janvier 2011 »;  
2. Considérant que, selon le requérant, en assujettissant à la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus des 
revenus qui ont supporté, antérieurement à la publication de la loi du 28 décembre 2011, un prélèvement 
libératoire au titre de l'imposition des revenus, les dispositions du paragraphe III de l'article 2 de cette loi 
méconnaissent la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'en outre, ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots : « à compter de l'imposition des 
revenus de l'année 2011 et » figurant à la première phrase du A du paragraphe III de l'article 2 de la loi du 28 
décembre 2011 ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
6. Considérant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 a pour objet d'instituer une 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus « à la charge des contribuables passibles de l'impôt sur le revenu 
» ; que cette contribution a pour assiette le montant des revenus et plus-values retenus pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu, sans qu'il soit fait application des règles de quotient définies à l'article 163-0 A du code 
général des impôts, majoré conformément au 1° du paragraphe IV de l'article 1417 du code général des impôts ; 
qu'elle est calculée en appliquant un taux de « 3 % à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 250 000 
€ et inférieure ou égale à 500 000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la fraction 
de revenu fiscal de référence supérieure à 500 000 € et inférieure ou égale à 1 000 000 € pour les contribuables 
soumis à imposition commune » et un taux de « 4 % à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 500 
000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la fraction de revenu fiscal de référence 
supérieure à 1 000 000 € pour les contribuables soumis à imposition commune » ; que cette contribution est « 
déclarée, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes garanties et sanctions qu'en matière 
d'impôt sur le revenu » ;  
7. Considérant qu'en prévoyant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 « est applicable à 
compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 », le A du paragraphe III du même article a pour objet 
d'inclure dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus tant les revenus entrant dans 
l'assiette de l'impôt sur le revenu que les autres revenus entrant dans la définition du revenu fiscal de référence, et 
notamment les revenus de capitaux mobiliers pour lesquels les prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu 
prévus au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts dans 
leur rédaction applicable en 2011 ont été opérés au cours de cette année 2011 ;  
8. Considérant qu'en incluant dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus les revenus 
perçus en 2011 et n'ayant pas fait l'objet d'un prélèvement libératoire de l'impôt sur le revenu, le législateur n'a 
pas méconnu la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
9. Considérant, toutefois, que la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus a également été rendue 
applicable par les dispositions contestées aux revenus perçus en 2011 soumis aux prélèvements libératoires prévus 
au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; que les 
contribuables ayant perçu en 2011 des revenus soumis à ces prélèvements libératoires pouvaient légitimement 
attendre de l'application de ce régime légal d'imposition d'être, sous réserve de l'acquittement des autres impôts 
alors existants, libérés de l'impôt au titre de ces revenus ; qu'en appliquant cette nouvelle contribution aux revenus 
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ayant fait l'objet de ces prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu, le législateur a remis en cause les effets 
qui pouvaient légitimement être attendus par les contribuables de l'application du régime des prélèvements 
libératoires ;  
10. Considérant que la volonté du législateur d'augmenter les recettes fiscales ne constitue pas un motif d'intérêt 
général suffisant pour mettre en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus d'une imposition à 
laquelle le législateur avait conféré un caractère libératoire pour l'année 2011 ; que, dès lors, les mots : « à compter 
de l'imposition des revenus de l'année 2011 et » figurant à la première phrase du A du paragraphe III de l'article 
2 de la loi du 28 décembre 2011 ne sauraient, sans porter une atteinte injustifiée à la garantie des droits proclamée 
par l'article 16 de la Déclaration de 1789, être interprétés comme permettant d'inclure dans l'assiette de la 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus due au titre des revenus de l'année 2011 les revenus de capitaux 
mobiliers soumis aux prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu prévus au paragraphe I de l'article 117 
quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; que, sous cette réserve, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
11. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires ni au principe d'égalité ni à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 
 

­ Décision n° 2015-475 QPC du 17 juillet 2015, Société Crédit Agricole SA (Règles de déduction des 
moins-values de cession de titres de participation – Modalités d’application) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES DE L'ARTICLE 16 DE LA 
DÉCLARATION DE 1789 : 
3. Considérant que, selon la société requérante, en prévoyant l'application de nouvelles règles de déduction des 
moins-values résultant de la cession de titres de participation aux cessions consécutives à des opérations d'apport 
intervenues à compter du 19 juillet 2012, les dispositions contestées ont, en méconnaissance de la garantie des 
droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789, remis en cause les effets qui pouvaient légitimement 
être attendus des apports réalisés avant que les contribuables aient connaissance de la modification de la loi fiscale;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
6. Considérant que les dispositions combinées des paragraphes I et II de l'article 18 de la loi du 16 août 2012, 
applicables aux résultats des exercices clos à compter de son entrée en vigueur, modifient des modalités de 
déduction des moins-values de cession à court terme de titres de participation dont aucune règle constitutionnelle 
n'impose le maintien ; que les règles modifiées sont relatives au traitement fiscal des cessions de titres de 
participation et non à celui des apports en contrepartie desquels ces titres ont été émis ; que les dispositions 
contestées, qui n'affectent pas les règles applicables aux cessions réalisées au cours d'exercices clos 
antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi, ne portent aucune atteinte à des situations légalement acquises ou 
aux effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; qu'en particulier, l'acquisition de titres de 
participation en contrepartie d'un apport ne saurait être regardée comme faisant naître une attente légitime quant 
au traitement fiscal du produit de la cession de ces titres quelle que soit l'intention de leur acquéreur et quel que 
soit leur prix de cession ; que le grief tiré de la méconnaissance des exigences de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 doit être écarté ;  
 
 

­ Décision n° 2015-515 QPC du 14 janvier 2016, M. Marc François-Xavier M.-M. (Exclusion de 
certains compléments de prix du bénéfice de l’abattement pour durée de détention en matière de 
plus-value mobilière)  

1. Considérant qu'en vertu du 2 de l'article 200 A du code général des impôts, dans ses rédactions applicables aux 
revenus perçus jusqu'au 31 décembre 2012, les plus-values réalisées lors de la cession à titre onéreux de valeurs 



38 
 

mobilières et de droits sociaux ainsi que les compléments de prix y afférents, visés respectivement aux 1 et 2 du 
paragraphe I de l'article 150-0 A du même code, étaient soumis à l'impôt sur le revenu à un taux forfaitaire ;  
2. Considérant qu'en vertu du 2 de l'article 200 A, dans sa rédaction applicable aux revenus perçus à compter du 
1er janvier 2013 et résultant de la loi du 29 décembre 2012 susvisée, lesdits plus-values et compléments de prix 
sont pris en compte pour la détermination du revenu net global soumis au barème progressif de l'impôt sur le 
revenu ; que le deuxième alinéa du 1 de l'article 150-0 D prévoit cependant que ces plus-values sont réduites d'un 
abattement pour durée de détention déterminé dans les conditions prévues, selon le cas, au 1 ter ou au 1 quater du 
même article ;  
3. Considérant que le troisième alinéa de ce même 1, dans sa rédaction issue de la loi du 29 décembre 2013 
susvisée, prévoit que le complément de prix est lui-même réduit de l'abattement prévu au deuxième alinéa du 1 
de cet article « et appliqué lors de cette cession » ;  
4. Considérant que le requérant et les parties intervenantes soutiennent qu'en excluant le complément de prix du 
bénéfice de l'abattement pour durée de détention lorsque cet abattement n'a pas été appliqué à la plus-value réalisée 
lors de la cession, les dispositions contestées portent atteinte à des situations légalement acquises et remettent en 
cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus de telles situations ; que, selon eux, cette exclusion porte 
également atteinte à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle ; qu'elles méconnaîtraient les principes 
d'égalité devant la loi et devant les charges publiques ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle et à la liberté 
d'entreprendre, qui découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des 
limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte 
pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
6. Considérant que les dispositions contestées, qui déterminent les conditions auxquelles est subordonnée 
l'application d'une règle d'assiette de l'impôt sur le revenu au complément de prix reçu par le cédant des titres 
d'une société, n'ont en elles-mêmes ni pour objet ni pour effet de porter atteinte à la liberté contractuelle ou à la 
liberté d'entreprendre ; que, par suite, les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté contractuelle et de la liberté 
d'entreprendre doivent être écartés ;  
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de  
Constitution» ;  
8. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
9. Considérant, que, d'une part, les dispositions contestées modifient, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, des 
règles d'assiette applicables à des faits générateurs postérieurs à leur entrée en vigueur ; que, d'autre part, la 
soumission à un taux forfaitaire, au titre de l'impôt sur le revenu, de la plus-value réalisée lors de la cession des 
titres ne peut être regardée comme ayant fait naître l'attente légitime que le complément de prix y afférent soit 
soumis aux mêmes règles d'imposition ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
10. Considérant, en dernier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité 
ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 
1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune 
est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
11. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer qu'en toute hypothèse 
la durée de détention ouvrant droit à abattement soit appréciée à la date de la cession des titres ; qu'ainsi, en 
excluant du bénéfice de l'abattement pour durée de détention les compléments de prix lorsque, à la date de la 



39 
 

cession des titres, la condition de durée de détention n'était pas satisfaite, le législateur a retenu un critère objectif 
et rationnel en rapport avec l'objet de la loi ;  
12. Considérant, toutefois, que les dispositions contestées ne sauraient, sans créer de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques, avoir pour effet de faire obstacle à l'application de l'abattement pour durée 
de détention lorsque, à la date de la cession des titres, la condition de durée de détention était satisfaite, soit que 
cette cession a été réalisée avant le 1er janvier 2013, soit qu'elle n'a pas dégagé de plus-value ; que, sous cette 
réserve, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques doit être écarté ; qu'il 
en va de même du grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi ;  
13. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant 12, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

­   Décision n° 2016-538 QPC du 22 avril 2016, Époux M. D. (Exclusion des plus-values mobilières 
placées en report d’imposition de l’abattement pour durée de détention) 

12. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
» ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des 
textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, ce faisant, il 
ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il ne saurait, 
sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les 
effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
13. Considérant que l'imposition due par le contribuable à raison de plus-values placées en report d'imposition est 
liquidée selon des règles fixées par le législateur postérieurement à la période au cours de laquelle le fait générateur 
de l'imposition est intervenu ; que les dispositions contestées excluent, de manière rétroactive, le bénéfice de 
l'abattement pour durée de détention aux plus-values placées en report d'imposition avant la date de leur entrée en 
vigueur ;  
14. Considérant que lorsque le législateur permet à un contribuable, à sa demande, d'obtenir le report de 
l'imposition d'une plus-value, le contribuable doit être regardé comme ayant accepté les conséquences du 
rattachement de cette plus-value à l'année au cours de laquelle intervient l'événement qui met fin au report 
d'imposition ; qu'en particulier, l'imposition de la plus-value selon le taux applicable l'année de cet évènement ne 
porte, par elle-même, atteinte à aucune exigence constitutionnelle ;  
15. Considérant, en revanche, que si le report d'imposition d'une plus-value s'applique de plein droit, dès lors que 
sont satisfaites les conditions fixées par le législateur, le montant de l'imposition est arrêté, sans option du 
contribuable, selon des règles, en particulier de taux, qui peuvent ne pas être celles applicables l'année de la 
réalisation de la plus-value ; que, dans cette hypothèse, seul un motif d'intérêt général suffisant peut justifier que 
la plus-value soit ainsi rétroactivement soumise à des règles de liquidation qui n'étaient pas déterminées à la date 
de sa réalisation ; qu'en l'espèce aucun motif d'intérêt général ne justifie l'application rétroactive de telles règles 
de liquidation à une plus value placée, antérieurement à leur entrée en vigueur, en report d'imposition obligatoire 
; que par suite, les dispositions contestées ne sauraient, sans porter atteinte aux situations légalement acquises, 
avoir pour objet ou pour effet de conduire à appliquer des règles d'assiette et de taux autres que celles applicables 
au fait générateur de l'imposition de plus-values mobilières obligatoirement placées en report d'imposition ; que, 
sous cette réserve, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
 

- Décision n° 2016-603 QPC du 9 décembre 2016, Consorts C. (Délai de rapport fiscal des donations 
antérieures) 

4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
5. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations.  
6. Les droits de mutation à titre gratuit sur les donations et les successions sont liquidés, pour la plupart des ayants 
droit, selon un barème progressif, qui s'applique le cas échéant après abattement d'assiette, et peuvent faire l'objet 
d'une réduction. Afin d'assurer une progressivité effective de l'impôt, les dispositions contestées prévoient que 
l'imposition des donations ou des successions est calculée en tenant compte des donations antérieures. Elles 
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prévoient également, par exception, que l'imposition des donations et successions est calculée sans tenir compte 
des donations antérieures effectuées depuis plus de quinze ans. Il résulte de cette règle dérogatoire favorable 
qu'une donation ou une succession faisant suite à une telle donation est imposée, comme si aucune donation n'avait 
été consentie antérieurement, en bénéficiant de droits à abattement, d'un barème et de droits à réduction 
intégralement reconstitués.  
7. Chaque donation ou succession constitue un fait générateur particulier pour l'application des règles 
d'imposition.  
8. Il en résulte, en premier lieu, que les dispositions contestées ne sauraient, sans porter atteinte aux situations 
légalement acquises, avoir pour objet ou pour effet de conduire à appliquer des règles d'assiette ou de liquidation 
autres que celles qui étaient applicables à la date de chaque fait générateur d'imposition.  
9. Il en résulte, en second lieu, que les modalités d'imposition d'une donation passée ne peuvent produire aucun 
effet légitimement attendu quant aux règles d'imposition applicables aux donations ou à la succession futures. Par 
conséquent, le législateur pouvait, sans être tenu d'édicter des mesures transitoires, modifier le délai à compter 
duquel il n'est plus tenu compte des donations antérieures pour déterminer l'imposition des donations ou 
successions à venir.  
10. Dès lors, sous la réserve précédemment énoncée, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 doit être écarté.  
11. Par conséquent, sous la réserve énoncée au paragraphe 8, les deux derniers alinéas de l'article 784 du code 
général des impôts, qui ne méconnaissent ni le droit de propriété ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2016-604 QPC du 17 janvier 2017, Société Alinéa (Application dans le temps de la 
réforme du régime du report en arrière des déficits pour les entreprises soumises à l'impôt sur les 
sociétés) 

- Sur le fond : 
4. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
5. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations.  
6. Le paragraphe II de l'article 2 de la loi du 19 septembre 2011 a modifié l'article 220 quinquies du code général 
des impôts, afin de réformer le régime du report en arrière des déficits pour les entreprises soumises à l'impôt sur 
les sociétés. D'une part, le déficit constaté au titre d'un exercice ne peut plus être imputé que sur le bénéfice de 
l'exercice précédent, dans la limite d'un plafond fixé à un million d'euros. D'autre part, l'option pour le report en 
arrière doit être exercée par l'entreprise « dans les mêmes délais que ceux prévus pour le dépôt de la déclaration 
de résultats » de l'exercice au cours duquel le déficit est constaté.  
7. En l'espèce, il résulte de l'absence de disposition expresse contraire que ce paragraphe II ne disposait que pour 
l'avenir. La réforme du régime du report en arrière des déficits prévue par ce paragraphe s'appliquait donc aux 
seuls déficits constatés au titre des exercices clos à compter de la date d'entrée en vigueur de la loi du 19 septembre 
2011.  
8. Les dispositions contestées sont issues du paragraphe II de l'article 31 de la loi du 28 décembre 2011. Selon ces 
dispositions, auxquelles le paragraphe III de cet article 31 confère un « caractère interprétatif », la réforme du 
régime du report en arrière des déficits s'applique non seulement aux déficits constatés au titre des exercices clos 
à compter de la date d'entrée en vigueur de la loi du 19 septembre 2011, mais aussi aux déficits qui restaient à 
reporter à la clôture de l'exercice précédant le premier exercice clos à compter de cette même date.  
9. Ce faisant, les dispositions contestées ont remis en cause les options exercées postérieurement à l'entrée en 
vigueur de la loi du 19 septembre 2011 pour le report en arrière des déficits reportables à la clôture de l'exercice 
précédant le premier exercice clos à compter de cette entrée en vigueur.  
10. Or, en application de l'article 220 quinquies du code général des impôts, l'exercice de l'option pour le report 
en arrière « fait naître au profit de l'entreprise une créance » sur l'État. Ainsi, dans la mesure où elles remettent en 
cause des créances dont le fait générateur était intervenu avant leur entrée en vigueur, les dispositions contestées 
portent atteinte à des situations légalement acquises. Dès lors que cette atteinte n'est pas justifiée par un motif 
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d'intérêt général suffisant, ces dispositions méconnaissent la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789.  
11. Sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la référence « , II » figurant au paragraphe IV de l'article 2 de 
la loi du 19 septembre 2011 doit donc être déclarée contraire à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2017-656 QPC du 29 septembre 2017, M. Jean-Marie B. (Contributions sociales sur 
certains revenus de capitaux mobiliers perçus par des personnes non salariées des professions 
agricoles) 

1. Le A du paragraphe I de l'article 9 de la loi du 23 décembre 2013 mentionnée ci-dessus insère un 4° à l'article 
L. 731-14 du code rural et de la pêche maritime élargissant la liste des revenus considérés comme des revenus 
professionnels pour la détermination de l'assiette des cotisations dues au régime de protection sociale des 
personnes non salariées des professions agricoles. Le paragraphe II de ce même article prévoit :« Le A du I 
s'applique aux cotisations de sécurité sociale et contributions sociales dues au titre des périodes courant à compter 
du 1er janvier 2014, sous réserve des dispositions transitoires suivantes : 
« 1° Les revenus mentionnés au 4° de l'article L. 731-14 du code rural et de la pêche maritime sont pris en compte 
pour 75 % de leur montant pour le calcul de l'assiette des cotisations et contributions dues au titre de l'année 2014 
; 
« 2° Pour les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole relevant du premier alinéa de l'article L. 731-15 du 
même code, l'assiette des cotisations et contributions dues au titre de l'année 2014 est constituée par la moyenne 
des revenus professionnels mentionnés aux 1° à 3° de l'article L. 731-14 dudit code, à laquelle sont ajoutés 75 % 
des revenus mentionnés au 4° du même article perçus en 2013 ; 
« 3° Pour les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole relevant du premier alinéa de l'article L. 731-15 du 
même code, l'assiette des cotisations et contributions dues au titre de l'année 2015 est constituée par la moyenne 
des revenus professionnels mentionnés aux 1° à 3° de l'article L. 731-14 dudit code, à laquelle est ajoutée la 
moyenne des revenus mentionnés au 4° du même article perçus en 2013 et 2014 ».  
2. Le requérant soutient que ces dispositions auraient pour effet de soumettre à une double imposition certains 
revenus de capitaux mobiliers mentionnés au 4° de l'article L. 731-14 du code rural et de la pêche maritime. En 
effet, avant la loi du 23 décembre 2013, ces revenus étaient soumis à la contribution sociale généralisée et à la 
contribution au remboursement de la dette sociale en qualité de revenus du patrimoine. En application de cette 
loi, ils sont, depuis le 1er janvier 2014, soumis à ces contributions en qualité de revenus d'activité. Selon le 
requérant, le législateur aurait ainsi soumis ceux de ces revenus perçus en 2013 à la fois aux contributions sociales 
applicables aux revenus du patrimoine et à celles applicables aux revenus d'activité. Cette double imposition 
porterait atteinte à une situation légalement acquise dès lors que les contributions sociales sur les revenus du 
patrimoine revêtiraient un caractère libératoire. Les exigences de l'article 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 seraient donc méconnues.  
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « et contributions sociales » 
figurant au premier alinéa du paragraphe II de l'article 9 de la loi du 23 décembre 2013.  
4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en 
leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales 
des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter 
atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus 
de telles situations.  
5. En application du 4° de l'article L. 731-14 du code rural et de la pêche maritime, sont notamment considérés 
comme revenus professionnels pour la détermination de l'assiette des cotisations dues au régime de protection 
sociale des personnes non salariées des professions agricoles « les revenus de capitaux mobiliers définis aux 
articles 108 à 115 du code général des impôts perçus par le chef d'exploitation ou d'entreprise agricole, son 
conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité ou ses enfants mineurs non émancipés ».  
6. En application du code de la sécurité sociale, ces revenus de capitaux mobiliers étaient, avant l'entrée en vigueur 
de ce 4°, soumis à la contribution sociale généralisée en qualité de revenus du patrimoine ou de produits de 
placement et, en application de l'ordonnance du 24 janvier 1996 mentionnée ci-dessus, à la contribution au 
remboursement de la dette sociale pesant sur ces mêmes revenus et produits. En application de l'article L. 136-4 
du même code et de l'article 14 de la même ordonnance, ils sont, depuis cette entrée en vigueur, soumis à ces 
mêmes contributions en qualité de revenus d'activité. Selon l'article L. 731-15 du code rural et de la pêche 
maritime, les revenus pris en compte dans l'assiette de ces dernières contributions sont constitués par la moyenne 
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des revenus se rapportant aux trois années antérieures à celle au titre de laquelle la contribution est due. Enfin, 
aux termes du paragraphe II de l'article 9 de la loi du 23 décembre 2013, le 4° de l'article L. 731-14 du code rural 
et de la pêche maritime s'applique aux contributions sociales dues au titre des périodes courant à compter du 1er 
janvier 2014. Pour les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole, l'assiette des contributions dues au titre de 
l'année 2014 inclut notamment 75 % des revenus mentionnés au 4° du même article perçus en 2013.  
7. Il résulte de ce qui précède que certains revenus de capitaux mobiliers perçus en 2013 ont pu être soumis en 
2013 à la contribution sociale généralisée et à la contribution au remboursement de la dette sociale en qualité de 
revenus du patrimoine ou de produits de placement. Ces mêmes revenus ont, par ailleurs, pu être pris en compte 
dans le calcul de la moyenne des revenus dont résulte l'assiette de la contribution sociale généralisée et de la 
contribution au remboursement de la dette sociale portant sur les revenus d'activité dus au titres de l'année 2014. 
Toutefois, aucune disposition législative ne prévoit que la contribution sociale généralisée et la contribution au 
remboursement de la dette sociale sur les revenus du patrimoine ou les produits de placement dues au titre de 
2013 revêtaient un caractère libératoire. Dès lors, en intégrant à compter du 1er janvier 2014 les revenus de 
capitaux mobiliers mentionnés au 4° de l'article L. 731-14 du code rural et de la pêche maritime dans l'assiette de 
la contribution sociale généralisée et de la contribution au remboursement de la dette sociale sur les revenus 
d'activité, le législateur n'a pas porté atteinte à des situations légalement acquises ni remis en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 doit donc être écarté.  
8. Les mots « et contributions sociales » figurant au premier alinéa du paragraphe II de l'article 9 de la loi du 23 
décembre 2013, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarés conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2017-673 QPC du 24 novembre 2017, Société Neomades (Régime d'exonération de 
cotisations sociales des jeunes entreprises innovantes) 

- Sur le fond : 
7. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
8. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général 
suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent 
légitimement être attendus de telles situations.  
9. L'article 44 sexies-0 A du code général des impôts qualifie de « jeune entreprise innovante » certaines petites 
et moyennes entreprises créées depuis moins de huit ans, ayant réalisé des dépenses de recherche et de 
développement représentant au moins 15 % des charges totales engagées, et répondant à certaines conditions de 
détention de leur capital.  
10. L'article 131 de la loi du 30 décembre 2003, dans sa rédaction initiale, a institué un dispositif d'exonération 
totale des cotisations sociales patronales afin de favoriser le développement et la pérennité de ces entreprises. En 
vertu du paragraphe I de cet article, cette exonération s'appliquait aux cotisations patronales dues au titre des 
assurances sociales, des allocations familiales, des accidents du travail et des maladies professionnelles à raison 
des gains et rémunérations versés aux salariés et mandataires sociaux participant directement aux travaux de 
recherche. En vertu du paragraphe V de cet article, ce dispositif d'exonération était « applicable au plus jusqu'au 
dernier jour de la septième année suivant celle de la création de l'entreprise », sauf si l'entreprise cessait de 
satisfaire aux conditions requises, auquel cas le bénéfice de l'exonération était définitivement perdu.  
11. L'article 22 de la loi du 19 décembre 2007 mentionnée ci-dessus a modifié le paragraphe I de l'article 131 de 
la loi du 30 décembre 2003, en supprimant l'exonération des cotisations dues au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles.  
12. L'article 108 de la loi du 24 décembre 2007 mentionnée ci-dessus a modifié le paragraphe V de l'article 131 
de la loi du 30 décembre 2003 en prévoyant que si l'entreprise cesse de remplir les conditions requises, elle perd 
le bénéfice de l'exonération temporairement et non plus définitivement.  
13. L'article 175 de la loi du 29 décembre 2010 a modifié les paragraphes I et V de l'article 131 de la loi du 30 
décembre 2003, rendant moins avantageux ce régime d'exonération. Il a supprimé l'exonération des cotisations 
dues à raison de la part de la rémunération mensuelle brute par personne excédant 4,5 fois le salaire minimum de 
croissance. Il a également plafonné le montant annuel, par établissement, des cotisations éligibles à l'exonération. 
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Il a enfin instauré une dégressivité du taux d'exonération à compter de la quatrième année et jusqu'à la fin de la 
septième année, passant de 75 % à 10 %.  
14. Le paragraphe II de l'article 37 de la loi du 28 décembre 2011 a modifié les paragraphes I et V de l'article 131 
de la loi du 30 décembre 2003 dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2010 en rehaussant le plafond 
d'exonération par établissement à cinq fois le plafond de sécurité sociale et, d'autre part, en portant les taux 
dégressifs d'exonération de 80 % à 50 % entre la quatrième et la septième année suivant celle de la création de 
l'entreprise. Le paragraphe IV de cet article 37 prévoit que ces modifications sont applicables « aux cotisations 
dues au titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2012 ».  
15. En premier lieu, les dispositions contestées, qui ne disposent que pour l'avenir, ne s'appliquent pas aux 
cotisations dues à raison des gains et rémunérations versées avant leur entrée en vigueur. Elles n'ont donc pas 
porté atteinte à des situations légalement acquises.  
16. En second lieu, d'une part, en prévoyant, au paragraphe V de l'article 131 de la loi du 30 décembre 2003, dans 
ses rédactions antérieures à celles résultant des dispositions contestées, que l'exonération est applicable « au plus 
jusqu'au dernier jour de la septième année suivant celle de la création de l'entreprise », le législateur a seulement 
entendu réserver cet avantage aux « jeunes » entreprises créées depuis moins de huit ans. D'autre part, si le 
bénéfice de l'exonération est accordé aux entreprises ayant le statut de jeune entreprise innovante en contrepartie 
du respect des conditions qui leur sont imposées par la loi, notamment en matière de dépenses de recherche et de 
modalités de détention de leur capital, ce bénéfice n'est acquis que pour chaque période de décompte des 
cotisations au cours de laquelle ces conditions sont remplies. Par conséquent, les dispositions contestées des 
paragraphes I et V de l'article 131 de la loi du 30 décembre 2003 n'ont pas remis en cause les effets qui pouvaient 
être légitimement attendus de situations légalement acquises sur le fondement des rédactions antérieures de cet 
article 131. Il en va de même, pour les mêmes motifs, du paragraphe IV de l'article 37 de la loi du 28 décembre 
2011.  
17. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution.  
 

­ Décision n° 2018-743 QPC du 26 octobre 2018, Société Brimo de Laroussilhe (Inaliénabilité et 
imprescriptibilité des biens du domaine public) 

1. L'article L. 3111-1 du code général de la propriété des personnes publiques, dans sa rédaction issue de 
l'ordonnance du 21 avril 2006 mentionnée ci-dessus, prévoit :« Les biens des personnes publiques mentionnées à 
l'article L. 1, qui relèvent du domaine public, sont inaliénables et imprescriptibles ».  
2. La société requérante reproche à ces dispositions de ne pas prévoir de dérogation aux principes d'inaliénabilité 
et d'imprescriptibilité du domaine public en faveur des acquéreurs de bonne foi de biens mobiliers appartenant à 
ce domaine. En exposant ainsi ces acquéreurs, à tout moment, à une action en revendication de ces biens par les 
personnes publiques, ces dispositions menaceraient la « sécurité des transactions ». Il en résulterait une 
méconnaissance, d'une part, du droit à la protection des situations légalement acquises et à la préservation des 
effets pouvant légitimement être attendus de telles situations et, d'autre part, du droit au maintien des conventions 
légalement conclues.  
3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
4. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. De même, il ne respecterait pas les exigences résultant des 
articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 
justifiée par un tel motif.  
5. Les dispositions contestées prévoient l'inaliénabilité et l'imprescriptibilité des biens, à caractère mobilier ou 
immobilier, appartenant au domaine public de l'État, des collectivités territoriales et de leurs groupements, et des 
établissements publics. En application de l'article L. 2111-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques, le domaine public immobilier est constitué des biens appartenant aux personnes précitées qui sont soit 
affectés à l'usage direct du public, soit affectés à un service public pourvu qu'en ce cas ils fassent l'objet d'un 
aménagement indispensable à l'exécution des missions de ce service public. Aux termes de l'article L. 2112-1 du 
même code, font partie du domaine public mobilier des mêmes personnes propriétaires les biens « présentant un 
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intérêt public du point de vue de l'histoire, de l'art, de l'archéologie, de la science ou de la technique ». Afin 
d'assurer la protection du domaine public mobilier, les dispositions contestées dérogent à l'article 2276 du code 
civil relatif à la propriété des biens meubles relevant du droit commun, aux termes duquel « En fait de meubles, 
la possession vaut titre. - Néanmoins, celui qui a perdu ou auquel il a été volé une chose peut la revendiquer 
pendant trois ans à compter du jour de la perte ou du vol, contre celui dans les mains duquel il la trouve ; sauf à 
celui-ci son recours contre celui duquel il la tient ».  
6. L'inaliénabilité prévue par les dispositions contestées a pour conséquence d'interdire de se défaire d'un bien du 
domaine public, de manière volontaire ou non, à titre onéreux ou gratuit. L'imprescriptibilité fait obstacle, en 
outre, à ce qu'une personne publique puisse être dépossédée d'un bien de son domaine public du seul fait de sa 
détention prolongée par un tiers.  
7. Il résulte de ce qui précède, d'une part, qu'aucun droit de propriété sur un bien appartenant au domaine public 
ne peut être valablement constitué au profit de tiers et, d'autre part, qu'un tel bien ne peut faire l'objet d'une 
prescription acquisitive en application de l'article 2276 du code civil au profit de ses possesseurs successifs, même 
de bonne foi. Dès lors, les dispositions contestées ne portent pas atteinte à des situations légalement acquises, ni 
ne remettent en cause les effets qui pourraient légitimement être attendus de telles situations. Elles ne portent pas 
davantage atteinte aux conventions légalement conclues. Les griefs tirés de la méconnaissance des articles 4 et 16 
de la Déclaration de 1789 doivent donc être écartés.  
8. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
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